
CHAPITRE 248 

Loi du notariat

SECTION I 

CHAMBRE DES NOTAIRES

§ 1.—Constitution et composition de la 
Chambre

1. Les notaires sont représentés et régis 
par la « Chambre des notaires ».

Ils constituent l’Ordre des notaires. 1-2 
Eliz. II, c. 54, a. 1.

2. La Chambre des notaires est une 
corporation civile, dont le siège social est 
à Montréal.

Elle peut acquérir et posséder des biens 
meubles et immeubles pour les fins qu’elle 
poursuit, les aliéner et hypothéquer. Le 
revenu annuel de ces immeubles ne doit 
pas dépasser cinquante mille dollars.

Elle peut aussi emprunter par billet, 
acte de fidéicommis ou tout autre mode 
qu’elle déterminera, et assurer le rem­
boursement de ces emprunts par le dé­
pôt, gage ou nantissement de ses biens 
mobiliers ou immobiliers. 1-2 Eliz. II, 
c. 54, a. 2; 2-3 Eliz. II, c. 60, a. 1.

3. Toute signification à la Chambre ou 
à son conseil doit se faire au bureau du 
secrétaire. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 3.

4 . La Chambre se compose de mem­
bres de droit et de membres élus.

Les membres de droit sont les anciens 
présidents durant les trois triennats sui­
vant celui de leur présidence.

47

Chambre 
des no­
taires. 
Ordre.

Corpora­
tion.
Siège
social.
Biens.

Emprunt.

Significa­
tions.

Compo­
sition de la 
Chambre. 
Membres 
de droit.



48          Chap. 2 4 8  Notaires — Notaries

Les membres élus sont au nombre de 
quarante-deux répartis suivant les dis­
tricts judiciaires existant le 30 avril 1946, 
sauf les modifications ci-après: dix pour le 
district de Montréal, y compris le district 
électoral de Verchères; six pour le district 
de Québec, y compris le district électoral 
de Charlevoix; trois pour les districts 
réunis de Trois-Rivières et de Nicolet; 
deux pour chacun des districts d’Artha­
baska, de Saint-François, de Saint-Hya­
cinthe et de Terrebonne; deux pour les 
districts réunis de Beauhamois et d’Iber­
ville, pour les districts réunis de Chicou­
timi et de Saguenay, pour les districts 
réunis de Hull, de Labelle et de Pontiac 
et pour les districts réunis de Montmagny 
et de Kamouraska; un pour chacun des 
districts de Beauce, de Bedford, de Jo­
liette, de Roberval et de Richelieu, y 
compris pour ce dernier le district élec­
toral de Berthier; un pour les districts 
réunis d’Abitibi, de Rouyn-Noranda et 
de Témiscamingue et pour les districts 
réunis de Gaspé, de Bonaventure et de 
Rimouski. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 4; 11-12 
Eliz. II, c. 47, a. 1.

5 . Les membres sont élus dans leurs 
districts respectifs par les notaires habiles 
à voter, réunis en assemblée générale dont 
le quorum est de cinq.

Le shérif de chaque district est tenu de 
fournir une pièce convenable pour tenir 
ces assemblées. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 5.

6. Les assemblées générales doivent 
avoir lieu tous les trois ans, à compter de 
la fin du triennat échéant en 1954, et les 
fonctions des membres élus de la Cham­
bre sont limitées à ce terme.

Néanmoins ils restent en charge jusqu’à 
ce que leurs successeurs soient élus ou 
nommés, et sont rééligibles s’ils y consen­
tent. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 6.

7. À la date fixée par les règlements, 
le secrétaire de la Chambre, le syndic ou 
le président, à défaut des uns et des autres, 
dans l’ordre énuméré, transmet, sous pli 
recommandé au shérif de chaque district 
où doit se tenir l’assemblée générale, la 
liste de tous les notaires de ce district qui 
sont habiles à voter conformément à la
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présente loi et aux règlements de la 
Chambre.

Aussitôt que le shérif est en possession 
de cette liste, il doit en donner communi­
cation gratuite à tous les notaires qui lui 
en font la demande.

Dès que le président de l’assemblée est 
nommé, le shérif doit lui remettre cette 
liste avec toutes les corrections qui ont pu 
y être faites par le secrétaire; et le prési­
dent de l'assemblée ne doit recevoir le 
bulletin de vote que des notaires dont les 
noms s’y trouvent portés. 1-2 Eliz. II, 
c. 54, a. 7.

8. Il y a vacance à la Chambre;
1° Quand, dans un district, il n’y a pas 

eu d’élection conformément à la présente 
loi;

2° Quand une élection a été déclarée 
nulle par le jugement final d’une cour 
compétente;

3° Quand l’un des membres de la Cham­
bre:

a) refuse d’accepter cette charge ou 
s’en démet;

b) cesse d’exercer ou décède;
c) exerce une profession ou un mandat 

ou occupe une fonction incompatible avec 
la profession de notaire;

d) encourt l’une des peines disciplinaires 
qui le prive de sa charge;

e) transporte son domicile en dehors de 
la province ou du district pour lequel il 
a été élu;

f ) n’assiste pas aux séances de la Cham­
bre pendant deux sessions consécutives. 
1-2 Eliz. II, c. 54, a. 8.

9 . Toute vacance à la Chambre est 
remplie par elle à la pluralité des voix, à 
la session qui suit ou à la session même 
où la vacance est déclarée.

Cependant si une vacance se produit 
plus de six mois avant l’ouverture de la 
session annuelle, le conseil peut, à la 
demande écrite de dix pour cent des 
notaires en exercice du district concerné, 
au nombre d’au moins cinq, convoquer 
une assemblée générale spéciale des no­
taires de ce district pour combler la 
vacance. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 9; 4-5 Eliz. 
II, c. 62, a. 2.
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1 0 . Les membres ainsi nommés pour 
remplir les vacances doivent être choisis 
parmi les notaires en exercice du district 
où la vacance s’est produite et ont les 
mêmes attributions que s’ils avaient été 
élus par élection régulière. 1-2 Eliz. II, 
c. 54, a. 10.

§ 2. — Sessions de la Chambre

11 . Les sessions générales de la Cham­
bre des notaires ont lieu chaque année à 
l’endroit et au temps fixés par la Chambre 
ou par le conseil.

Les sessions spéciales sont tenues à 
l'endroit et au temps fixés par le conseil.

Avis de ces sessions doit être adressé 
par la poste à tous les membres de la 
Chambre au moins quinze jours avant le 
jour fixé pour leur tenue.

Le quorum est de douze.
La Chambre fixe par règlements les in­

demnités qu’elle peut accorder à ses mem­
bres, à son conseil ou à ses commissions, 
en sus des frais de transport. Elle fixe 
aussi les formalités pour le paiement de 
ces indemnités. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 11.

12 . Les procès-verbaux des séances de 
la Chambre signés par le président et le 
secrétaire, sont authentiques.

L’omission de la signature du président 
n’invalide pas leur authenticité. 1-2 Eliz. 
II, c. 54, a. 12.

§ 3. — Officiers de la Chambre

13. Au cours de la première session de 
chaque triennat, la Chambre élit, parmi 
ses membres, pour la durée de ce triennat, 
les officiers suivants:

1° Un président;
2° Un vice-président;
3° Un syndic. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 13.

14 . La Chambre choisit, parmi les 
notaires en exercice, un secrétaire, un tré­
sorier, un inspecteur qui restent en fonc­
tions durant bonne conduite et capacité 
d’agir, et tous autres officiers qu’elle juge 
nécessaires. La même personne peut être 
à la fois secrétaire et trésorier. Ces offi­
ciers doivent prêter serment devant le 
président, de remplir fidèlement les devoirs
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de leur charge. Leur traitement est fixé 
par la Chambre. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 14.

1 5 . Le secrétaire, le trésorier et l’ins­
pecteur cessent l’exercice de leur profes­
sion à compter de leur nomination et ne 
peuvent occuper d’autre charge rémunérée, 
sans l’assentiment de la Chambre ou du 
conseil.

Ils doivent posséder les qualifications 
requises par la Chambre. 1-2 Eliz. II, 
c. 54, a. 15.

1 6 .  La Chambre a le pouvoir de sus­
pendre ou destituer à volonté tout officier 
et d’en nommer un autre à sa place; nul 
officier ne peut être destitué par la Cham­
bre qu’après enquête suivie d’un vote ral­
liant la majorité absolue de ses membres.
1-2 Eliz. II, c. 54, a. 16.

1 7 .  Le vice-président remplace de 
plein droit le président au cas de décès, 
absence ou autre empêchement de ce der­
nier. Au cas d’absence, d’empêchement 
ou de décès du vice-président ou de quel­
que autre officier, des substituts peuvent 
être nommés par la Chambre ou le conseil, 
à moins qu’il n’y soit autrement pourvu 
dans la présente loi. 1-2 Eliz. II, c. 54, 
a. 17.

1 8 . Les devoirs, fonctions et pouvoirs 
des officiers sont ceux qui sont énumérés 
dans la présente loi ou qui leur sont dévo­
lus par les règlements.

Les officiers de la Chambre sont auto­
risés à faire prêter le serment à tout 
notaire ou autre personne faisant une 
déclaration qui, en vertu d’une disposition 
quelconque de la présente loi ou des règle­
ments de la Chambre, doit être appuyée 
d’un serment, sauf s’il s’agit d’une plainte 
faite contre un notaire. 1-2 Eliz. II, c. 54, 
a. 18; 8-9 Eliz. II, c. 82, a. 1.

1 9 . Le syndic est spécialement chargé 
de veiller à la discipline du notariat. Il 
est tenu de dénoncer immédiatement au 
président de la Chambre toute infraction 
au règlement et toute conduite de l’un 
de ses membres dérogatoire à l’honneur 
professionnel.

Il est la partie poursuivante au nom de 
la Chambre pour toutes redevances envers
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la Chambre et contre les notaires accusés 
devant la Chambre ou devant le conseil.

Si l’accusation ou la plainte est portée 
contre la personne du syndic, le secrétaire 
agit aux lieu et place du syndic, aussi 
longtemps qu’un substitut n’a pas été 
désigné par la Chambre ou le conseil, tel 
que prescrit à l’article 17.

Le syndic doit faire rapport sans retard 
au secrétaire de toutes ses procédures. 1-2 
Eliz. II, c. 54, a. 19.

§ 4. — Attributions de la Chambre

20 . Outre les pouvoirs qui sont inhé­
rents à la Chambre comme corporation, 
elle possède les attributions énumérées 
dans la présente loi. 1-2 Eliz. II, c. 54, 
a. 20.

2 1 . Elle peut établir des tarifs d’ho­
noraires tant pour les frais devant le con­
seil que pour les frais d’appel devant la 
Chambre, fixer une contribution annuelle 
et décréter des règlements pour l’adminis­
tration et la régie interne des matières 
sous son contrôle et pour l’exécution des 
dispositions de la présente loi et spéciale­
ment pour:

1° Imposer comme sanction à ses règle­
ments et aux prescriptions de la présente 
loi sans préjudice de toutes autres peines, 
des amendes au maximum de cent dollars 
pour chaque infraction, sauf pour les con­
traventions aux articles 81, 82, 94, 95, 96 
et 98 prévoyant des sanctions contre des 
contrevenants qui ne sont pas sous la juri­
diction de la Chambre;

2° Définir, pour les fins de la présente 
loi et des règlements,

a) les mots « greffe d’un notaire » ;
b) le mot « comptabilité » pour les fins 

du paragraphe 8° de l’article 62;
3° Déterminer et définir les professions, 

métiers, industries, commerce ou charges 
incompatibles avec les fonctions de no­
taire. Tel règlement entre en vigueur à 
la date fixée;

4° Déterminer les actes dérogatoires à 
l’honneur professionnel;

 5° Déterminer le programme des ma­
tières des examens à l’exercice de la pro­
fession et les qualifications requises des 
candidats, en sus de celles spécifiées dans 
la présente loi;
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6° Déterminer le programme d’ensei­
gnement et fixer le nombre de leçons qui 
doivent être suivies aux diverses facultés 
de droit par les candidats à l’exercice de 
la profession, après entente avec ces fa­
cultés;

7° Déterminer le mode et la date d’é­
lection de ses membres;

8° Pourvoir à l’établissement d’un sys­
tème de garantie relativement aux fonds 
confiés aux notaires dans l’exercice de leurs 
fonctions;

9° Déterminer le district judiciaire où 
les greffes doivent être déposés et con­
servés, nonobstant l’endroit du dépôt origi­
naire;

10° Édicter le format, la qualité ainsi 
que l’uniformité du papier à minutes et à 
copies, des répertoires et index;

11° Déléguer ses pouvoirs à des com­
missions permanentes ou spéciales et en 
fixer le quorum;

12° Faire tous règlements qu’elle juge 
nécessaires concernant le choix, la gouver­
ne et la direction des inspecteurs des 
greffes;

13° Etablir un fonds de pension pour 
ses officiers permanents et son personnel, 
avec ou sans contribution;

14° Établir un fonds de bienfaisance ou 
de pension pour ses membres;

15° Organiser un service de renseigne­
ments relatifs aux testaments reçus par 
des notaires de la province, au moyen d’un 
registre central des testaments tenu à 
l’endroit et suivant les formalités et mo­
dalités que la Chambre déterminera. Dans 
ce registre seront consignés les renseigne­
ments suivants: les nom, prénoms, qualité 
et demeure de toute personne qui a fait 
un testament, la date de ce testament et 
le nom du notaire qui l’a reçu.

Tous les règlements de la Chambre peu­
vent être modifiés, changés ou supprimés, 
et entrent en vigueur à la date fixée à 
moins de dispositions contraires dans la 
présente loi. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 21; 8-9 
Eliz. II, c. 82, a. 2.

2 2 . Elle maintient la discipline entre 
les notaires et, suivant la gravité des cas, 
et conformément aux dispositions de la 
présente loi, elle punit, par elle-même ou 
par l’intermédiaire de son conseil, tout
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notaire trouvé coupable de contravention 
à la présente loi et à ses règlements, et ce, 
par l’imposition des peines disciplinaires 
qui sont définies et énumérées dans la 
présente loi ou les règlements.

Elle prévient et concilie les différends 
entre les notaires, peut assigner tout no­
taire devant elle ou devant ses commis­
sions et dispose des plaintes et réclama­
tions de la part des tiers contre les notaires 
en raison de leurs fonctions.

À sa discrétion, elle impose d’office et 
sommairement toutes peines au notaire 
qui s’en rend passible dans les salles des 
séances de la Chambre.

Elle peut faire remise d’une peine de 
suspension ou en diminuer la durée.

Elle peut, elle-même, ou par l’intermé­
diaire de son conseil, faire les enquêtes 
qu’elle juge nécessaires sur toute question 
relative à la conduite professionnelle des 
membres de l’Ordre et l’exercice illégal de 
la profession de notaire. Elle peut délé­
guer à des commissions spécialement nom­
mées à cette fin le pouvoir de faire telles 
enquêtes. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 22.

2 3 . La Chambre peut établir, augmen­
ter, diminuer ou autrement modifier un 
tarif des honoraires professionnels.

Ce tarif et ses modifications entrent en 
vigueur après avoir été approuvés par le 
lieutenant-gouverneur en son conseil, quin­
ze jours après la dernière publication dans 
deux numéros consécutifs de la Gazette 
Officielle de Québec.

Les exemplaires du tarif et de ses modi­
fications, ainsi que leurs extraits certifiés 
conformes par le secrétaire de la Chambre 
sont authentiques. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 23.

§ 5. — Conseil de la Chambre

2 4 . La Chambre est représentée par 
un conseil de six membres dont le nombre 
pourra être porté à huit par le vote des 
trois quarts des membres présents à une 
session générale.

Le président de la Chambre est de droit 
membre et président de ce conseil, le 
vice-président en fait partie et les autres 
membres sont nommés par la Chambre à 
la première session de chaque triennat.
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Toute vacance survenue dans le conseil 
pendant l’intervalle des sessions de la 
Chambre peut être remplie par le conseil. 
1-2 Eliz. II, c. 54, a. 24.

2 5 .  Le conseil possède, en dehors des 
sessions, tous les pouvoirs de la Chambre, 
y compris celui de décréter des règlements 
qui restent en vigueur jusqu’à la session 
suivante.

Pendant les sessions, ces pouvoirs ne 
sont exercés par le conseil qu’en matière 
disciplinaire. Toutefois les pouvoirs sui­
vants n’appartiennent qu’à la Chambre, 
à moins de délégation expresse par règle­
ment: les examens, les admissions à l’étude 
et à l’exercice de la profession de notaire, 
les pouvoirs prévus aux paragraphes 3°, 7° 
et 8° de l’article 21 de la présente loi. 1-2 
Eliz. II, c. 54, a. 25.

2 6 .  Le quorum du conseil est fixé 
par un règlement de la Chambre et le 
secrétaire ou son substitut, suivant le cas, 
agit comme secrétaire. 1-2 Eliz. II, c. 54, 
a. 26.

2 7 .  Les membres du conseil restent 
en office jusqu’à leur remplacement.

Néanmoins, les membres du conseil 
qui ont commencé une enquête en matière 
disciplinaire doivent la compléter et ren­
dre leur décision, nonobstant l’expiration 
du triennat pour lequel ils ont été nommés. 
1-2 Eliz. II, c. 54, a. 27.

2 8 .  Tout membre du conseil qui 
fait défaut sans excuse valable d’assister 
à deux séances consécutives peut être rem­
placé par le conseil. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 28.

2 9 . Le conseil tient ses séances aux 
dates et aux endroits déterminés par lui 
ou son président. II tient au moins une 
séance régulière par année. 1-2 Eliz. II, 
c. 54, a. 29.

30 . Le conseil possède le pouvoir, à 
défaut de règlement applicable à un cas 
particulier, de décider d’une manière 
définitive et privativement à tout tribu­
nal, sauf recours à la commission d’appel 
de la Chambre, si un acte reproché à un 
notaire est dérogatoire à l’honneur et à la 
dignité ou à la discipline de la profession. 
1-2 Eliz. II, c. 54, a. 30.
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§ 6. — Finances de la Chambre

3 1 . Chaque notaire en exercice, ainsi 
que celui qui a conservé ses minutes ou 
qui n’a pas transmis la déclaration re­
quise par l’article 68, doit payer au bu­
reau du trésorier, le premier mars de 
chaque année, et d’avance, la contribu­
tion établie par les règlements.

Dès que la contribution devient exi­
gible, aucune remise ne peut en être faite, 
à moins que le notaire n’ait cessé d’exercer, 
par suite de décès ou de quelque autre 
cause, avant le premier mai de l’année en 
cours. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 31; 8-9 Eliz. II, 
c. 82, a. 3.

3 2 . Les arriérés de contribution sont 
recouvrables du notaire ou de ses héritiers 
et représentants, par le syndic.

Dans toute action intentée en vertu du 
présent article, il suffit de désigner le dé­
fendeur par les nom, prénoms et domicile 
indiqués au registre notarial.

Cette réclamation, portant le sceau de 
la Chambre et signée par son trésorier, est 
reçue devant tout tribunal de juridiction 
civile comme preuve de son contenu et 
peut être produite en tout état de cause 
avant la clôture de l’enquête. 1-2 Eliz. II, 
c. 54, a. 32.

3 3 . Le trésorier dépose au nom de la 
Chambre, dans les institutions monétaires 
approuvées par elle, les deniers perçus 
qui ne peuvent être retirés que sur chè­
ques ou mandats signés par son président 
et contresignés par son trésorier. 1-2 Eliz. 
II, c. 54, a. 33.

3 4 . L’année financière de la Chambre 
est fixée par les règlements. 1-2 Eliz. II, 
c. 54, a. 34.

SECTION II

CONDITIONS D’ADMISSION À LA PROFESSION

§ 1. — Admission à l’étude

35 . Seuls les citoyens canadiens de 
l’un ou l’autre sexe peuvent être admis à 
l’étude du notariat. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 
35; 4-5 Eliz. II, c. 62, a. 3.
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36. L’aspirant doit avoir fait et ter­
miné, à la satisfaction de la Chambre ou 
de la commission déléguée par elle, un 
cours complet d’études classiques et scien­
tifiques en français ou en anglais. 1-2 Eliz. 
II, c. 54, a. 36.

37. L’aspirant doit en outre être 
bachelier ès arts d’une des universités 
Laval, McGill, de Montréal, de Sher­
brooke ou d’Ottawa, ou d’une université 
ou d'un collège dont le diplôme est recon­
nu comme équivalent par l’une d’elles 
pour l’admission à son cours de droit. 1-2 
Eliz. II, c. 54, a. 37; 4-5 Eliz. II, c. 62, a. 4.

38. Lorsque le dossier de l’aspirant 
est complété à la satisfaction de la Cham­
bre, il lui est octroyé un certificat d’ad­
mission à l’étude après paiement des hono­
raires exigibles en vertu des règlements. 
1-2 Eliz. II, c. 54, a. 38.

§ 2. — Admission à l’exercice

3 9 . L’aspirant à l’exercice du notariat 
qui désire subir un examen doit donner au 
secrétaire l’avis prescrit par les règlements 
en énonçant ses nom et prénoms.

L’avis doit être accompagné de la 
somme prescrite par les règlements avec 
en outre, selon le cas, ses brevets, trans­
port de brevet, acte de naissance, les 
certificats et autres documents requis par 
la présente loi et les règlements. 1-2 Eliz.  
II, c. 54, a. 39.

40. Pour être admis à l’exercice de la 
profession de notaire, il faut, de plus;

a) Etre citoyen canadien;
b) Etre majeur;
c) Avoir été admis à l’étude du nota­

riat à l’époque fixée par les règlements;

d) Avoir suivi avec succès un cours de
philosophie jugé suffisant par la Chambre : 
ou la commission déléguée par elle; 

e) Avoir suivi au moins pendant trois 
ans le cours régulier de droit dans une  
ou des universités de la province ou dans  
l’Université d’Ottawa (section de droit ci­  
vil) et y avoir obtenu un grade en droit; 

Condi­
tions.

Condi­
tions.

Certificat
d’admis­
sion.

Avis.

Docu­
ments.

Qualités
requises.



58         Chap. 2 4 8  Notaires — Notaries

f) Après l’obtention de son grade en 
droit, avoir subi avec succès un examen 
écrit en la forme et sur les matières déter­
minées par la Chambre, et avoir suivi 
régulièrement pendant une année, dans 
une université de la province ou dans 
l’Université d’Ottawa, un cours de prati­
que notariale approuvé par la Chambre, 
et produire un certificat à cet effet ;

g) Après ce cours, avoir subi avec 
succès un examen écrit en la forme et sur 
les matières d’ordre pratique que la 
Chambre détermine.

La Chambre ou la commission qu’elle 
délègue peut, lorsqu’elle le juge à propos, 
aux conditions et en la manière qu’elle 
fixe, réunir en un seul les deux examens 
prévus aux paragraphes f  et g pour les 
aspirants qui ont laissé écouler plus d’un 
an après l’obtention de leur grade univer­
sitaire, sans s’être présentés au premier 
de ces deux examens ou sans l’avoir subi 
avec succès. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 40; 2-3 
Eliz. II, c. 60, a. 2; 8-9 Eliz. II, c. 82, a. 4; 
11-12 Eliz. II, c. 47, a. 2.

4 1 . La Chambre ou la commission 
peut, aux conditions et en la manière 
qu’elle fixe, valider toute irrégularité 
relative à la cléricature d’un aspirant à 
l’exercice, ou faire compter son admission 
à l’étude du notariat de la date de son 
inscription au cours de droit. 1-2 Eliz. II, 
c. 54, a. 41.

4 2 . Le secrétaire donne avis, confor­
mément aux règlements, du lieu, du jour 
et de l’heure de l’examen. 1-2 Eliz. II, 
c. 54, a. 42.

4 3 .  Tout aspirant à la profession 
qui a échoué quatre fois à l’un des exa­
mens de la Chambre, ne peut plus être 
admis. 1-2 Eliz. Il, c. 54, a. 43; 4-5 Eliz. 
II, c. 62, a. 5.

4 4 . La Chambre ou la commission 
qu’elle délègue, peut faire comparaître, 
par ordre signé du président et contresigné 
par le secrétaire, toute personne que 
l’aspirant ou les opposants désirent faire 
entendre à l’encontre ou au soutien des 
allégations sur la conduite et les qualités 
de l’aspirant.
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Le serment du témoin est reçu par le 
président de la séance. 1-2 Eliz. II, c. 54, 
a. 44.

4 5 .  L’aspirant mineur est admissible 
aux examens, mais sa commission ne lui 
est octroyée que lorsqu’il a atteint sa 
majcrité. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 45.

4 6 . Si les examens sont satisfaisants, 
mais en tenant compte de l’article précé­
dent, la commission de notaire est oc­
troyée à l’aspirant, au nom de la Chambre, 
sur paiement au trésorier de la somme 
fixée par les règlements. 1-2 Eliz. II, c. 54, 
a. 46.

4 7 .  Avant de commencer à exercer, 
tout notaire doit prêter devant un juge de 
la Cour supérieure les serments d’office et 
d’allégeance dont le certificat est inscrit 
sur sa commission, et faire enregistrer le 
tout au bureau du secrétaire. 1-2 Eliz. II, 
c. 54, a. 47.

SECTION III

FONCTIONS ET PRIVILÈGES DES NOTAIRES

4 8 . Les notaires sont des officiers 
publics dont la principale fonction est de 
rédiger et recevoir les actes et contrats 
auxquels les parties doivent ou veulent 
faire donner le caractère d’authenticité 
qui s’attache aux actes de l’autorité pu­
blique et en assure la date.

Ils ont aussi pour fonctions de conserver 
le dépôt de ces actes, d’en donner com­
munication et d’en émettre des copies ou 
extraits authentiques.

Les notaires sont institués à vie et leur 
juridiction s’étend à toute la province.

Tout notaire admis après le 12 juin 
1933 s’intitule « notaire », les autres s’inti­
tulent « notaire » ou « notaire public ».

Pour les fins des déclarations assermen­
tées ou affidavits devant servir en dehors 
de la province de Québec, les notaires 
pourront s’intituler « notaire public ». 1-2 
Eliz. II, c. 54, a. 48.

4 9 . Les notaires sont sous la sauve­
garde de la loi et protégés dans l’exécution
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de leurs devoirs professionnels. 1-2 Eliz. 
II, c. 54, a. 49.

5 0 .  L’article 332 du Code de procé­
dure civile s’applique aux notaires. 1-2 
Eliz. II, c. 54, a. 50.

5 1 . Les notaires ne sont tenus d’ac­
cepter aucune charge municipale ou sco­
laire. 1-2 Eliz. Il, c. 54, a. 51.

5 2 . Outre les exemptions décrétées 
par l’article 599 du Code de procédure 
civile, les greffes des notaires, ceux dont 
ils sont cessionnaires, leurs coffres de 
sûreté, filières, classeurs, leurs livres de 
droit et de comptabilité sont insaissis­
sables. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 52.

5 3 .  Le notaire qui reçoit un acte n’est 
pas tenu de déclarer aux parties contrac­
tantes un fait dont il a connaissance.

À l’exception de son propre fait, il n’est 
point garant de ce qui est dit dans l’acte 
qu’il reçoit; il n’est pas même tenu de 
déclarer les dettes dont il connaît l’exis­
tence. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 53.

5 4 . Les notaires ont droit à des émo­
luments ou honoraires pour les actes qu’ils 
reçoivent et les services professionnels 
qu’ils rendent, en sus de leurs frais et 
déboursés. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 54.

5 5 . Ces honoraires sont réglés par le 
tarif établi conformément aux prescrip­
tions de la présente loi et des règlements, 
et, dans le cas de doute, ou à défaut de 
dispositions du tarif applicables à un cas 
particulier, par évaluation faite devant le 
tribunal par un ou des membres de la 
profession.

Néanmoins la Chambre peut édicter par 
règlement la taxation de ces honoraires, 
frais et déboursés. Le règlement en déter­
mine le mode, les conditions et le coût. 
Cette taxation lie les parties qui y ont 
consenti. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 55.

5 6 .  Parmi les services professionnels 
susceptibles d’émoluments ou honoraires, 
sont compris, entre autres, les voyages, 
vacations, entrevues, consultations écrites  
ou verbales, examens de pièces et papiers, 
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négociations de prêts, et autres actes ou 
démarches dont la rémunération est fixée 
dans le tarif des honoraires des notaires. 
1-2 Eliz. II, c. 54, a. 56.

5 7 .  Les notaires sont crus à leur ser­
ment quant à la réquisition, à la nature 
et à la durée des services par eux rendus; 
mais ce serment peut être contredit comme 
tout autre témoignage. 1-2 Eliz. II, c. 54, 
a. 57.

5 8 .  Personne autre qu’un notaire ou 
un avocat en exercice ne peut contre 
paiement:

a) dresser des actes sous seing privé 
affectant des immeubles et requérant 
l’enregistrement;

b) solliciter ou requérir des lettres pa­
tentes en vertu des lois des compagnies 
fédérales ou provinciales, ou préparer les 
procédures pour l’obtention de ces lettres 
patentes;

c) préparer les procédures prescrites par 
la loi pour l’enregistrement des personnes 
ou des sociétés faisant un commerce ou 
exerçant une industrie;

d) donner des consultations et avis 
d’ordre juridique dans toute matière de 
leurs ressort;

e) représenter des clients dans toutes 
procédures non contentieuses, présenter 
pour ceux-ci les requêtes s’y rapportant 
et en outre celles non contestées en re­
connaissance judiciaire du droit de pro­
priété ou en radiation de privilèges ou 
d’hypothèques prescrits, acquittés ou ino­
pérants.

Rien dans le présent article n’affecte les 
droits, privilèges et prérogatives conférés 
par les lois de cette province et notam­
ment par la Loi du Barreau (chap. 247), 
et la Loi des comptables agréés (chap. 
266). 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 58; 4-5 Eliz. II, 
c. 62, a. 6.

5 9 .  Les parties aux actes reçus par 
un notaire ou aux documents rédigés par 
lui à leur demande, sont tenues solidaire­
ment au paiement de ses frais et hono­
raires. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 59.

 6 0 . La remise des copies, extraits, 
titres ou actes quelconques, n’est pas une
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présomption de paiement des frais et 
honoraires du notaire. 1-2 Eliz. II, c. 54, 
a. 60.

6 1 . Nonobstant l’article 1320 du Code 
de procédure civile, tant que la première 
copie d’un acte n’est pas émise, un notaire 
n’est pas tenu d’émettre une copie ou un 
extrait d’un acte ou d’une annexe ou d’en 
donner communication, si les honoraires 
pour la minute ne sont pas acquittés.

Le notaire a le droit de retenir les dos­
siers et autres documents de ceux qui sont 
tenus au paiement de ses frais et hono­
raires, conformément à l’article 59, tant 
que le paiement n’en a pas été effectué. 
1-2 Eliz. II, c. 54, a. 61.

SECTION IV

DEVOIRS DES NOTAIRES

§ 1. — Devoirs généraux

6 2 . Les principaux devoirs des no­
taires, outre ceux indiqués dans d’autres 
dispositions de la présente loi, sont:

1° De garder secret ce qui leur est 
confié à raison de leur caractère profes­
sionnel;

2° D’observer, dans l’exercice de leur 
profession, les règles de la probité et de 
l’impartialité la plus scrupuleuse;

3° De se soumettre aux ordres et règle­
ments de la Chambre; et répondre, dans 
un délai raisonnable, aux demandes du 
président de la Chambre ou de ses officiers;

4° D’éviter toute cause de différend et 
de conserver la plus parfaite courtoisie 
dans leurs rapports entre eux;

5° De tenir leur étude dans un local 
convenable et de garder leurs minutes, 
répertoire et index en bon état de conser­
vation, dans une chambre forte ou un 
coffre-fort à l’épreuve du feu et de l’humi­
dité; le tout conformément aux règle­
ments de la Chambre;

6° De tenir leurs répertoire et index 
en la forme voulue par la présente loi;

7° De payer, sans délai, toute contri­
bution décrétée par la Chambre;

8° De tenir une comptabilité de toutes 
les sommes et valeurs qu’ils ont reçues ou 
perçues pour autrui ;
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9° D’observer les prescriptions du tarif 
en vigueur;

10° D’accepter la charge de membre 
ou d’officier de la Chambre;

11° De tenir dans leur étude, à la 
disposition du public, le tableau des per­
sonnes interdites ou assistées d’un conseil 
judiciaire, tableau que doit leur fournir, 
sans délai et gratuitement, le greffier ou 
le protonotaire du district où le notaire 
tient son étude.

La Chambre peut, par règlement, im­
poser des sanctions pour toute contra­
vention aux devoirs ci-dessus. 1-2 Eliz. II, 
c. 54, a. 62; 4-5 Eliz. II, c. 62, a. 7; 11-12 
Eliz. II, c. 47, a. 3.

6 3 .  En enregistrant sa commission au 
bureau du secrétaire, tout notaire doit 
aussi enregistrer une déclaration du lieu 
où il entend exercer et faire le dépôt de sa 
signature officielle qu’il ne peut changer 
ensuite sans l’autorisation du conseil.

Le notaire qui transporte son étude 
dans une autre localité, doit en donner 
avis écrit au secrétaire de la Chambre dans 
les trente jours. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 63.

§ 2. — Répertoire et index

6 4 .  Les notaires doivent avoir et tenir 
en bon ordre et en bon état de conserva­
tion un répertoire sous forme de volume 
relié ou broché avec relieur (à l’exclusion 
des feuilles mobiles), des actes qu’ils 
reçoivent en minute, dans lequel ils entrent 
consécutivement, dès leur clôture, la date 
et le numéro des actes, leur nature ou 
espèce, les noms et prénoms des parties. 
1-2 Eliz. II, c. 54, a. 64.

6 5 .  Les notaires doivent tenir et con­
server un index au répertoire. Cet index 
peut se tenir sur fiches. 1-2 Eliz. II, c. 54, 
a. 65.

§ 3. — Local

6 6 . Un notaire ne peut tenir son étude 
dans les bureaux des protonotaires, shé­
rifs, régistrateurs ou dans tout autre lieu 
que la Chambre ne juge pas convenable. 
1-2 Eliz. II, c. 54, a. 66; 8-9 Eliz. II, c. 82, 
a. 5.
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s e c t io n  v

INCOMPATIBILITÉ

6 7 . L’exercice de la profession de 
notaire est incompatible avec les fonc­
tions, professions et charges mentionnées 
aux règlements. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 67.

68 .  Tout notaire inhabile à exercer 
en vertu des règlements de la Chambre 
doit en donner avis sans délai au secrétaire 
et lui adresser, dans les quinze jours prévus 
pour le dépôt de son greffe, un rapport 
constatant le nombre et l’état de ses 
minutes et le nombre de celles qui man­
quent.

Les actes reçus par un tel notaire, après 
le dépôt de son greffe, ne sont pas authen­
tiques. Toutefois, ceux qui ont été ainsi 
reçus avant le 29 mars 1950, sont authen­
tiques, à moins que leur authenticité n’ait 
été, avant cette date, contestée devant 
les tribunaux, auquel cas il appartient à 
ceux-ci d’en décider suivant le droit alors 
existant. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 68.

6 9 . Tout notaire nommé, avant le 
29 mars 1950, à l’une des charges men­
tionnées dans les règlements de la Cham­
bre comme incompatibles avec la profes­
sion de notaire, peut conserver son greffe 
et en émettre des copies et extraits au­
thentiques. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 69.

70 . Tout notaire, qui a été privé de 
l’exercice de sa profession par l’accepta­
tion d’une charge incompatible avec la 
profession de notaire, peut, s’il ne doit 
rien à la Chambre et n’est sous le coup 
d’aucune peine disciplinaire, reprendre 
l’exercice de sa profession lorsque son in­
capacité a cessé. Il doit transmettre au 
secrétaire un avis à cet effet.

Il en est de même de tout notaire qui 
a cessé volontairement d’exercer et qui 
veut être réadmis à l’exercice.

Le notaire qui a cédé son greffe ne peut 
continuer ni reprendre l’exercice de la pro­
fession dans le même district judiciaire 
sans le consentement de la Chambre.

Des dispositions spéciales sont édictées 
aux articles 92 et 93 pour le notaire démis­
sionnaire. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 70.
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SECTION VI

GREFFE DES NOTAIRES

7 1 . Le greffe de tout notaire peut, 
sous les conditions et avec les formalités 
ci-après décrétées, être cédé ou transmis 
par acte entrevifs ou à cause de mort, 
nonobstant l’article 778 du Code civil, ou 
par testament, à un autre notaire exerçant 
dans le même district que celui du notaire 
cédant ou décédé.

Si le notaire décédé n’a pas disposé de 
son greffe, le droit de le faire appartient 
à ses héritiers ou représentants, qu’ils 
acceptent sa succession ou non.

Cette cession ou transmission ne peut 
s’accomplir validement que si toutes les 
contributions et frais dûs à la Chambre 
par le notaire cédant ou décédé et le ces­
sionnaire respectivement ont été acquittés.

Les dispositions du présent article 
n’empêchent pas la garde provisoire des 
greffes, dossiers et autres documents, 
conformément à l’article 78 de la présente 
loi, ou la mise sous scellés.

Cependant la Chambre peut, dans des 
cas exceptionnels et à son entière discré­
tion, autoriser la cession de ce greffe à un 
notaire en exercice dans un district 
adjacent.

Toute cession autorisée par la Chambre, 
avant le 23 février 1956, du greffe d’un 
notaire qui n’exerçait pas dans le même 
district que celui du cessionnaire est 
valide. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 71; 4-5 Eliz. 
II, c. 62. a. 8.

7 2 . La cession ou la transmission ne 
peut prendre effet qu’avec la permission 
de la Chambre. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 72.

7 3 . Cette permission est demandée à 
la Chambre, par requête appuyée des 
pièces suivantes:

1° Un rapport signé par le requérant, 
constatant le nombre et l’état des minu­
tes, l’indication et le nombre des minutes 
absentes;

2° Un certificat attestant qu’il est 
pourvu d’une voûte ou coffre de sûreté à 
l’épreuve du feu et de l’humidité, pour y 
déposer ses minutes, répertoire et index, 
le tout suivant les règlements;
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3° Un certificat du trésorier attestant 
que toutes contributions ou frais dûs à la 
Chambre ont été acquittés par le notaire 
cédant ou décédé et par le cessionnaire. 1-2 
Eliz. II, c. 54, a. 73.

7 4 . La Chambre peut ordonner, en 
vertu d’un mandat signé par un de ses 
officiers, l’inspection de la voûte ou du 
coffre de sûreté du requérant, aux frais 
de ce dernier. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 74.

7 5 .  Toute cession ou transmission de 
greffe est faite pour une période de cin­
quante ans à compter du décret de la 
Chambre.

Ce délai peut être prolongé par la 
Chambre, pour une période additionnelle 
de cinquante ans.

La Chambre peut également prolonger 
suivant les dispositions de l’alinéa précé­
dent, toute cession et toute transmission 
du greffe autorisée avant le premier mai 
1948.

Nonobstant le terme fixé par l’arrêté 
ministériel ou le décret, la Chambre peut, 
en tout temps, ordonner, dans le cas de 
suspension d’un notaire, le dépôt de son 
greffe au bureau du protonotaire, ou, 
dans le cas d’une cession de greffe, au­
toriser le dépôt du greffe cédé au bureau 
du protonotaire, conformément aux dis­
positions de l’article 80. 1-2 Eliz. II, c. 
54, a. 75; 2-3 Eliz. II, c. 60, a. 3.

7 6 .  Si le cessionnaire d’un greffe 
transporte son étude dans un district 
autre que celui dans lequel il lui est permis 
d’en obtenir la cession aux termes de 
l’article 71, le greffe ainsi transporté doit 
être alors cédé à un notaire qualifié pour 
en obtenir la cession ou, à défaut de ce 
faire, déposé conformément aux disposi­
tions de la présente loi. 1-2 Eliz. II, c. 54, 
a. 76; 4-5 Eliz. II, c. 62, a. 9.

7 7 . Les honoraires que reçoit un no­
taire cessionnaire ou gardien provisoire 
d’un greffe, pour recherches, copies ou 
extraits, sont les mêmes que ceux qu’il 
reçoit pour ses propres services profes­
sionnels. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 77.
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SECTION VII 

§ 1. — Garde provisoire

78. Nonobstant les dispositions de la 
présente loi, tant que la cession ou trans­
mission n’a pas été effectuée définitive­
ment, ou qu’un dépôt ordonné n’a pas été 
fait, le conseil ou le président peut nommer 
un gardien provisoire des greffes, dossiers 
et autres documents, de tout notaire qui 
meurt, laisse la province, s’absente pour 
une période de plus de quinze jours de son 
étude sans avoir nommé un notaire pro­
cureur pour certifier copies des minutes de 
son greffe, tombe en démence, devient 
physiquement incapable ou inhabile à 
agir comme tel par suite d’exercice de 
fonctions incompatibles, de suspension 
ou de destitution, cesse volontairement 
d’exercer, démissionne conformément à 
l’article 92 ou est l’objet d’une accusation 
ou plainte, devant le conseil.

Le document qui le nomme doit men­
tionner la durée de la garde qui est renou­
velable, si le conseil ou le président le juge 
opportun, jusqu’à la disposition définitive 
de ces greffes, dossiers et autres documents. 
Ce gardien, choisi parmi les notaires en 
exercice, peut émettre des copies ou 
extraits des minutes et annexes des greffes 
de ce notaire. Dans son certificat, il doit 
indiquer la date et la durée de la garde, 
la date de l’expédition ou de l’extrait, 
dont mention doit être faite sur la minute.

Le conseil ou le président, dans le man­
dat constituant le gardien provisoire, peut 
aussi déterminer de quelle manière il dis­
posera des dossiers et autres documents. 
Ce dernier a droit aux honoraires fixés par 
le conseil outre ses déboursés. Ces frais 
sont à la charge des greffes soumis à la 
garde provisoire.

Le notaire ainsi commis doit, sur avis 
du secrétaire, remettre au cessionnaire 
définitif ces greffes et les dossiers et autres 
documents dont il n’a pas fait remise à 
qui de droit, même si son mandat n’est 
pas expiré.

Les dossiers et autres documents de 
tout notaire dont le greffe est sujet à la
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garde provisoire ainsi que les titres, va­
leurs, dossiers et autres documents dont 
il était dépositaire peuvent être mis sous 
scellés, sur réquisition du conseil ou du 
président au protonotaire de la Cour supé­
rieure pour le district dans lequel ce no­
taire exerçait et résidait en dernier lieu, 
jusqu’à ce qu’un autre notaire en ait été 
provisoirement chargé ou jusqu’à la dis­
position définitive des greffes, conformé­
ment aux prescriptions de l’article précé­
dent. Les articles 1362 à 1386 du Code 
de procédure civile s’appliquent au pré­
sent paragraphe, mutatis mutandis. 1-2 Eliz. 
II, c. 54, a. 78; 4-5 Eliz. II, c. 62, a. 10.

§ 2. — Dépôt des greffes

7 9 .  Après l’expiration de cinquante 
ans depuis l’arrêté ministériel ou depuis 
le décret de la Chambre des notaires auto­
risant la première cession, le notaire ou 
toute personne alors en possession d’un 
greffe cédé doit en faire le dépôt au bureau 
du protonotaire de son district, sauf le 
cas de prolongation prévue à l’article 75.

Lorsqu’un notaire dépose un greffe dont 
il est cessionnaire, il doit en donner immé­
diatement avis au secrétaire de la Cham­
bre. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 79.

8 0 .  Sauf les cas de cession ou de 
transmission légale des greffes en vertu 
de la présente loi, et, sauf lorsqu’il est 
loisible à un notaire de conserver son 
greffe, conformément à la présente loi, 
le greffe de tout notaire en exercice qui 
meurt, laisse la province, ou qui, pour 
toute autre cause, cesse d’exercer ou n’en 
a plus le droit, suivant les dispositions de 
la présente loi, est déposé par son conjoint, 
ses enfants, ses héritiers ou légataires, par 
son curateur, par lui ou par la personne 
qui en a la possession, suivant le cas, chez 
le protonotaire de la Cour supérieure du 
district où ce notaire exerçait sa profession 
en dernier lieu, à moins que la Chambre 
n’en ordonne autrement.

Ce dépôt doit s’effectuer dans les quinze 
jours de la cause lui donnant lieu ou dans 
les trente jours du décès, selon le cas.

Ce dépôt n’empêche pas la cession d’un 
greffe conformément aux dispositions de 
la présente loi.
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Le protonotaire doit donner avis, par 
écrit, au secrétaire de la Chambre de tout 
dépôt de greffe, sans délai et sans frais. 
1-2 Eliz. II, c. 54, a. 80; 4-5 Eliz. II, c. 
62, a. 11.

8 1 .  Toute personne obligée au dépôt 
qui refuse ou néglige de le faire est passible 
d’une amende de cent dollars pour chaque 
mois de retard à compter de l’expiration 
du délai fixé par l’article 80.

Toute personne en possession de ces 
greffes, dossiers, titres et autres docu­
ments, est tenue de se conformer à l’ordre 
du conseil ou du président relatif à la 
garde provisoire, en vertu de l’article 78, 
sous peine d’une amende de dix dollars 
par jour de retard à compter de la signifi­
cation qui lui en est faite par ministère de 
notaire ou d’huissier, et, à défaut, d’un 
emprisonnement qui ne doit pas dépasser 
un mois.

Le notaire lui-même est sujet, en outre, 
aux peines disciplinaires ci-après indi­
quées, le tout, sans préjudice aussi de 
l’action pour dommages-intérêts en faveur 
des parties lésées.

Le recouvrement ou la possession des 
greffes, dossiers, titres et autres documents 
sujets à la garde provisoire se poursuit 
devant un juge de la Cour supérieure 
siégeant dans le district, en terme ou en 
vacances. Les dispositions de l’article 82 
s’appliquent au présent paragraphe.

Quand le dépôt d’un greffe n’est pas 
effectué dans le délai prescrit, le secrétaire 
doit en aviser le protonotaire du district 
où le dépôt doit être fait et transmettre 
copie de cet avis au syndic. 1-2 Eliz. II, 
c. 54, a. 81.

8 2 . Sur refus ou négligence de toute 
personne obligée d’effectuer ce dépôt, le 
syndic est tenu, dans les trente jours qui 
suivent l’avis qui lui est donné par le 
secrétaire de la Chambre, de prendre pos­
session par ministère d’huissier ou autre­
ment, du greffe sujet au dépôt.

Il est tenu de faire sans délai rapport 
de ces procédures au secrétaire de la 
Chambre. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 82.

8 3 .  Dès qu’une accusation ou plainte 
est portée contre un notaire, le conseil ou 
le président, immédiatement ou au cours
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de l’enquête peut donner instruction au 
syndic de faire déposer au bureau du pro­
tonotaire du district de ce notaire, son 
greffe ainsi que les dossiers, et autres docu­
ments relatifs à l’exercice de sa profession 
et en sa possession. Ce greffe doit, sur 
l’ordre du syndic donné à ce notaire ou à 
toute autre personne qui en a la possession, 
être déposée, dans les quarante-huit heures 
de la signification de cet ordre, au bureau 
du protonotaire de la Cour supérieure du 
district où le notaire inculpé exerce ou 
exerçait sa profession, lors même que juri­
diction concurrente serait donnée au tri­
bunal d’un autre district. 1-2 Eliz. II, c. 
54, a. 83.

8 4 .  Sur refus ou négligence de toute 
personne de se conformer à l’ordre men­
tionné dans l’article 83, le syndic, ou tout 
notaire en exercice dans le district auquel 
appartient le notaire inculpé, et désigné 
à cette fin par le syndic avec l’approbation 
du président, peut, par requête sommaire 
accompagnée d’un affidavit à l’appui des 
faits y énoncés et adressée à la Cour supé­
rieure du district ci-dessus mentionné ou 
à un juge de cette cour, demander, au nom 
de la Chambre, l’émission d’un ordre enjoi­
gnant à la personne en défaut d’effectuer 
le dépôt dans le délai fixé. Cette requête 
doit être signifiée au notaire en cause au 
moins un jour franc avant celui de sa pré­
sentation, ou, en cas d’absence de ce 
notaire, signifiée de la manière fixée par 
la cour ou par un juge.

La cour ou le juge, saisi de la requête et 
après toute preuve additionnelle jugée à 
propos, doit ordonner le dépôt immédiat 
au bureau du protonotaire du greffe du 
notaire inculpé, ainsi que de ses dossiers 
et autres documents, nonobstant toute 
contestation écrite ou verbale que le dé­
fendeur peut opposer en attendant le juge­
ment final sur la requête.

Le présent article s’applique, mutatis 
mutandis, au recouvrement et à la posses­
sion des greffes, dossiers et autres docu­
ments sujets à la garde provisoire. 1-2 
Eliz. II, c. 54, a. 84.

8 5 .  Nonobstant l’ordre du dépôt du 
greffe prévu à l’article 83, le conseil ou le 
président peut, aux conditions qu’il déter­
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mine, commettre un officier de la Chambre 
ou un notaire en exercice à la garde et à 
la remise, à qui de droit, des dossiers et 
documents qui font partie de l’étude de 
ce notaire. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 85.

8 6 . Après décision sur l’accusation ou 
la plainte, le conseil détermine si les frais 
occasionnés par le dépôt fait en vertu des 
articles 83 et 84 ou la garde provisoire 
ordonnée en vertu de l’article 78 seront 
payés par la Chambre ou par le notaire en 
cause. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 86.

8 7 . Les greffes déposés chez les proto­
notaires font partie des archives de la 
Cour supérieure. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 87.

88. Le notaire dont le greffe a été 
déposé peut en obtenir la rétrocession s’il 
a le droit de reprendre l’exercice de sa 
profession. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 88.

§ 3. — Honoraires provenant des greffes 
déposés

8 9 . Le protonotaire dépositaire du 
greffe d’un notaire doit, durant dix ans à 
compter de la date du dépôt, remettre à ce 
notaire ou à ses héritiers ou, s’il y a eu 
cession, au cessionnaire ou aux héritiers de 
ce dernier, la motié des honoraires perçus 
pour recherches, copies et extraits.

Le montant de ces honoraires n’est pas 
censé provenir de la succession et la 
réception de ce montant ne constitue pas 
une acceptation de cette succession. 1-2 
Eliz. II, c. 54, a. 89; 8-9 Eliz. II, c. 82, a. 6.

9 0 .  Le protonotaire peut cependant 
déduire des honoraires payables en vertu 
de l’article 89 le montant que le procureur 
général l’a autorisé à payer pour faire 
préparer des index ou répertoire du greffe 
déposé dans ses archives et pour la mise 
en bon état de ce greffe, et pour les frais 
occasionnés par la prise de possession du 
greffe. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 90.

9 1 . La part des honoraires que le pro­
tonotaire doit remettre en vertu de l’arti­
cle 89 est insaisissable.
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Cependant, avant de remettre cette 
moitié des honoraires à ceux qui y ont 
droit, le protonotaire doit payer, par pré­
férence, à la Chambre, le montant des 
arriérés de contributions et des frais qui 
sont dûs à cette dernière par le notaire 
dont le greffe est ainsi déposé, suivant 
l’état fourni et attesté par son trésorier. 
1-2 Eliz. II, c. 54, a. 91.

§ 4. — Notaire démissionnaire

9 2 . Tout notaire en exercice peut dé­
missionner, mais sa démission est sujette 
à l’acceptation de la Chambre. Si elle est 
acceptée, le démissionnaire doit disposer 
définitivement de son greffe ainsi que des 
dossiers, titres et autres documents en sa 
possession, par cession à un autre notaire 
ou par dépôt dans les archives du proto­
notaire de son district.

Le démissionnaire ne peut reprendre 
l’exercice de la profession sans le consen­
tement de la Chambre qui peut refuser 
son assentiment pour des raisons dont elle 
est seule juge.

Le greffe cédé ou déposé du démission­
naire qui a le droit de reprendre l’exercice 
de sa profession peut lui être remis sujet 
aux dispositions et suivant les formalités 
fixées aux articles 70, 88 et 93. 1-2 Eliz. II, 
c. 54, a. 92.

9 3 . Lorsqu’un notaire est réadmis à 
l’exercice de sa profession, il peut rentrer 
en possession de son greffe déposé.

Mais le protonotaire ne peut remettre 
son greffe à moins que le notaire

a) ne lui produise un certificat du secré­
taire attestant qu’il a droit d’exercer sa 
profession et que toutes redevances ont 
été payées à la Chambre ;

b) n’acquitte au préalable les frais du 
protonotaire. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 93.

SECTION VIII

EXERCICE ILLÉGAL DE LA PROFESSION DE NOTAIRE

9 4 . Quiconque sans être notaire en 
exercice:

1° Exerce la profession de notaire; ou
2° En usurpe les fonctions; ou
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3° Prend verbalement ou par écrit, 
directement ou indirectement, le titre de 
notaire, qu’il emploie ce titre seul ou avec 
d’autres mots; ou

4° Participe dans les honoraires d’un 
notaire; ou

5° De quelque manière ou par quelque 
moyen s’annonce comme tel; ou

6° Agit de manière à donner lieu de 
croire qu’il est autorisé à en remplir les 
fonctions et à rédiger des actes notariés;

est passible d’une amende de cent dollars 
à deux cents dollars pour une première 
infraction, et de trois cents dollars à cinq 
cents dollars pour toute infraction subsé­
quente.

Toute association, société, compagnie 
ou corporation qui pose des actes men­
tionnés dans les paragraphes précédents, 
est passible, de même que chacun de ses 
officiers, des mêmes amendes comme s’il 
s’agissait d’un individu. 1-2 Eliz. II, c. 
54, a. 94.

9 5 .  Toute personne autre qu’un no­
taire en exercice ou un avocat inscrit 
sur le tableau de son ordre, toute société 
non composée de tels notaires ou avocats 
ou toute compagnie ou corporation qui 
donne ou prétend donner, contre rémuné­
ration, des consultations sur des ques­
tions légales, ou contrevient aux dispo­
sitions des articles 58 et 94 de la présente 
loi, est passible des amendes fixées à 
l’article précédent. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 95.

9 6 .  Toute personne qui, n’étant pas 
notaire en exercice, a part directement ou 
indirectement aux honoraires, commissions 
ou autres gains professionnels d’un no­
taire, en tout ou en partie, ou s’en fait faire 
l’abandon, à elle-même ou à toute autre 
personne, soit en considération d’affaires 
légales qu’elle lui procure ou promet de lui 
procurer, soit en agissant ou promettant 
d’agir comme intermédiaire entre le no­
taire et le client, est passible des amendes 
prévues dans l’article 94 de la présente loi.

Toute association, société, compagnie 
ou corporation de même que chacun de ses 
officiers qui contrevient aux dispositions 
de l’alinéa précédent, est aussi passible 
des amendes prévues dans l’article 94.
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Les dispositions du présent article ne 
s’appliquent pas au conjoint et aux héri­
tiers ou légataires du notaire décédé, relati­
vement aux conventions qui peuvent inter­
venir entre le notaire cessionnaire d’un 
greffe du notaire décédé et son conjoint, ses 
héritiers ou légataires. 1-2 Eliz. II, c. 54, 
a. 96; 4-5 Eliz. II, c. 62, a. 12.

SECTION IX 

§ 1. — Amendes

9 7 .  Indépendamment des dommages- 
intérêts qui peuvent résulter aux parties, 
tout notaire qui contrevient aux disposi­
tions de la présente loi et des règlements 
de la Chambre, est passible d’une amende 
n’excédant pas cent dollars pour chaque 
infraction. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 97.

9 8 .  Tout shérif, protonotaire ou gref­
fier qui refuse ou néglige d’accomplir quel­
qu’un des devoirs qui lui sont imposés par 
la présente loi, est passible d’une amende 
n’excédant pas cinquante dollars pour 
chaque infraction. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 98.

9 9 .  Tout notaire destitué ou suspen­
du, qui tient exposée une affiche ou toute 
autre indication propre à cacher au public 
sa destitution ou sa suspension ou qui 
donne la forme notariée à un acte qu’il 
reçoit, ou qui agit directement ou indirec­
tement de manière à faire croire au public 
qu’il n’a pas perdu sa qualité de notaire en 
exercice, est passible pour chaque infrac­
tion d’une amende de cent dollars, et 
faute de paiement, d’un emprisonnement 
n’excédant pas six mois. Néanmoins, 
dans le cas de récidive, le notaire destitué 
ou suspendu est passible de l’amende et 
de l’emprisonnement cumulativement. 1-2 
Eliz. II, c. 54, a. 99.

§ 2. — Recouvrement

1 0 0 . Le paiement de toute amende 
imposée par la présente loi, ou les règle­
ments de la Chambre est poursuivi par le 
syndic au nom de la Chambre, avec son 
autorisation ou celle du président, devant 
les tribunaux de juridiction civile. Une 
fois recouvrée par le syndic, elle est versée 
au trésorier et fait partie des deniers de 
la Chambre.
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Le montant auquel est condamné un 
notaire en vertu du jugement rendu et 
celui des frais taxés contre lui sont assi­
milés à la contribution annuelle. Faute 
par ce notaire d’acquitter ces montants, il 
peut être suspendu conformément aux 
articles 101 et suivants.

Si le syndic est la personne qui doit être 
poursuivie, le secrétaire agit d’office au 
nom de la Chambre.

S’il s’agit de poursuivre le paiement 
d’une amende imposée en vertu des articles 
98 et 99, le tribunal, si la preuve est suffi­
sante, condamne l’inculpé à payer cette 
amende, dans un délai de trente jours, et, 
faute par cet inculpé de satisfaire à la 
condamnation dans ce délai, à un empri­
sonnement n’excédant pas six mois dans 
la prison commune du district où l’inculpé 
a son domicile, et, dans le cas de récidive, 
au paiement de l’amende et à l’emprison­
nement. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 100.

sec tio n  x

§ 1. — Peines disciplinaires

1 0 1 . Les peines disciplinaires qui peu­
vent être imposées par la Chambre ou 
le conseil, séparément ou cumulativement 
sauf en cas de destitution, selon la gravité 
de l’infraction à la discipline ou de l’acte 
dérogatoire à l’honneur de la profession, 
sont:

1° La privation du droit de vote aux 
élections des membres de la Chambre ainsi 
qu’aux assemblées générales des notaires, 
pendant un certain temps;

2° La privation du droit d’éligibilité à 
la charge de membre de la Chambre;

3° La privation pour un membre de la 
Chambre du droit d’assister à une ou 
plusieurs séances;

4° L’amende;
5° La censure;
6° La déchéance comme membre de la 

Chambre;
7° La suspension de l’exercice de la 

profession de notaire, qui entraîne de plein 
droit la déchéance de membre de la 
Chambre;

8° La destitution de la charge de 
notaire. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 101.
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102 .  À la date fixée par la Chambre, 
le trésorier remet au syndic la liste de 
tous les notaires qui doivent la contribu­
tion pour au moins deux années. 1-2 Eliz. 
II, c. 54, a. 102.

1 0 3 .  En même temps que l’envoi de 
cette liste au syndic, le trésorier transmet 
à tous les notaires dont les noms s’y trou­
vent portés un avis sous pli recommandé 
qu’à la prochaine session de la Chambre, 
le syndic demandera leur suspension, à 
moins que, dans l’intervalle, les contribu­
tions et les arriérés n’aient été acquittés 
ainsi que les frais de l’avis. 1-2 Eliz. II, 
c. 54, a. 103.

1 0 4 .  Le certificat du trésorier sous 
son serment d’office, démontrant qu’il a 
fait l’envoi de cet avis conformément à 
l’article 103, est une preuve suffisante de 
cet envoi. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 104.

1 0 5 . La Chambre peut, à toute session 
et sans autre formalité, décréter par ordon­
nance la suspension des notaires mentionnés 
à l’article 103. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 105.

1 0 6 . Les effets de cette suspension 
durent jusqu’à ce que le notaire suspendu 
s’en relève par le paiement:

1° De son arriéré;
2° Des frais encourus pour le suspen­

dre, tels que taxés par la Chambre dans 
son ordonnance;

3° Des frais occasionnés pour sa réad­
mission. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 106.

1 0 7 .  Le conseil doit destituer de sa 
charge de notaire ou suspendre celui qui 
est légalement convaincu de cumuler avec 
sa profession quelqu’une des professions 
ou charges déclarées incompatibles avec 
celle de notaire par la présente loi ou les 
règlements de la Chambre. 1-2 Eliz. II, 
c. 54, a. 107.

1 0 8 . La condamnation définitive d’un 
notaire par un tribunal ordonnant son 
incarcération dans un pénitencier, empor­
te de plein droit la destitution de la charge 
de notaire. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 108.

1 0 9 .  Le greffier de tout tribunal de 
juridiction criminelle de la province, de­
vant lequel s’est instruit un procès contre.
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un notaire, doit sans délai, aviser le secré­
taire de la Chambre du jugement de 
condamnation en lui en transmettant une 
copie conforme. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 109.

1 1 0 . Un notaire trouvé coupable de 
faux devant un tribunal civil ou criminel, 
peut être suspendu ou destitué par le 
conseil, sur production d’une copie du 
jugement et sans autre enquête. 1-2 Eliz. 
II, c. 54, a. 110.

1 1 1 . Un notaire trouvé coupable défi­
nitivement d’un acte criminel, mais non 
condamné au pénitencier, peut être sus­
pendu ou destitué par le conseil sur pro­
duction d’une copie du jugement et sans 
autre enquête. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 111.

1 1 2 . S’il est constaté par le jugement 
définitif d’un tribunal qu’un notaire a 
commis un faux ou quelque infraction 
grave à ses devoirs professionnels, ou a 
commis un acte dérogatoire à l’honneur 
de la profession, ou qui peut être déclaré 
tel, le conseil peut suspendre ou destituer 
tel notaire sans enquête et sur production 
d’une copie du jugement. 1-2 Eliz. II, 
c. 54, a. 112.

1 1 3 . Dans les cas des trois articles 
précédents, les greffiers des tribunaux qui 
ont prononcé les sentences sont tenus de 
transmettre sans délai, une copie de ces 
sentences au secrétaire de la Chambre. 
1-2 Eliz. II, c. 54, a. 113.

1 1 4 . Toute plainte contre un notaire 
doit être assermentée devant un notaire 
en exercice et indiquer sommairement la 
nature, le temps, le lieu et les circons­
tances de l’infraction.

La Chambre a le pouvoir de faire des 
règlements pour déterminer de quelle 
manière et dans quel délai il sera disposé 
de cette plainte pour assigner l’inculpé et 
les témoins, et fixer en général toute la 
procédure en cas de plainte portée contre 
un notaire. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 114.

1 1 5 . La plainte doit être adressée au 
syndic. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 115.
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1 1 6 . Le conseil entend toute plainte 
contre un notaire pour infraction à ses 
devoirs professionnels ou pour acte déro­
gatoire à l’honneur de la profession. Il 
instruit et décide d’une manière définitive, 
privativement à tout tribunal, sauf recours 
à la commission d’appel de la Chambre. 
1-2 Eliz. II, c. 54, a. 116.

§ 2. — Procédure en matière disciplinaire

1 1 7 . La plainte faite au syndic doit 
être accompagnée d’un dépôt de vingt- 
cinq dollars pour contribuer aux frais; 
mais si le plaignant désire qu’elle soit 
entendue par le conseil à une séance spé­
ciale, le dépôt est de cent dollars. Dans 
l’un et l’autre cas, le plaignant et l’inculpé 
doivent en outre débourser à demande, 
pendant le cours des délibérations, les 
frais et honoraires fixés par le tarif, à 
moins d’en être dispensés par le conseil.

Le syndic, si une plainte est portée 
devant lui, s’enquiert d’une manière som­
maire des faits de la plainte et des griefs 
allégués contre l’inculpé et peut, avec 
l’approbation du président, dispenser le 
plaignant de faire le dépôt requis à l’alinéa 
précédent. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 117.

1 1 8 . Le conseil a le pouvoir, en ren­
dant sa décision, d’imposer les frais à l’une 
ou l’autre des parties, de les diviser ou 
de les mettre à la charge de la Chambre 
en totalité ou en partie, et de taxer ceux 
qui ne seraient pas prévus par le tarif. 1-2 
Eliz. II, c. 54, a. 118.

1 1 9 . Le conseil peut assigner des 
témoins, et possède pour les forcer à com­
paraître, et à répondre et les punir en cas 
de refus, le pouvoir d’imposer une amende 
n’excédant pas cent dollars pour chaque 
refus, recouvrable devant tout tribunal de 
juridiction civile. Tout membre du con­
seil a le droit d’administrer le serment aux 
parties et aux témoins. 1-2 Eliz. II, c. 54, 
a. 119.

1 2 0 . Le conseil procède par voie déli­
bérative, et peut recourir à tous les moyens 
qu’il juge convenables pour s’instruire des 
faits et pour permettre à l’accusé de se 
défendre.
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Le conseil n’est soumis à aucune forme 
spéciale de procédure; il peut recourir à 
n’importe quel moyen de preuve et décide 
suivant l’équité. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 120.

1 2 1 . Le conseil peut exiger la produc­
tion des originaux et des copies d’actes 
notariés, des répertoires et index, et en 
général de tous autres documents jugés 
nécessaires. Il possède à cette fin les 
pouvoirs de la Cour supérieure.

Tout notaire, avant de se dessaisir 
d’une minute dont la production est de­
mandée par le conseil, dresse et signe une 
copie figurée ou photographiée qui, après 
avoir été certifiée par le président, est 
substituée à la minute dont elle tient lieu 
jusqu’à sa réintégration. 1-2 Eliz. II, c. 
54, a. 121.

1 2 2 .  Le président peut ordonner au 
syndic de porter toute accusation qui lui 
paraît justifiée. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 122.

§ 3. — Commission d’appel

1 2 3 . Une commission d’appel compo­
sée de sept membres décide de tout appel 
d’un jugement du conseil qui prononce la 
suspension ou la destitution d’un notaire 
ou qui détermine un acte dérogatoire à 
l’honneur de la profession.

Elle a le pouvoir de maintenir, reviser, 
changer et casser les décisions du conseil 
qui lui sont soumises ou de renvoyer le 
dossier devant le conseil, pour réouverture 
de l’enquête, réaudition et reconsidéra­
tion.

Les membres de cette commission sont 
nommés par la Chambre et choisis parmi 
ses membres à la première session de cha­
que triennat; mais ni le président ni les 
membres du conseil ne peuvent en faire 
partie. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 123.

1 2 4 . Les membres de cette commis­
sion élisent un président et un vice- 
président.

Le président dirige les délibérations et 
maintient l’ordre.

Le vice-président remplace le président 
au cas d’absence, décès ou autre empê­
chement.

Idem.
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En l’absence de l’un ou de l’autre, le 
président de la séance est choisi parmi les 
membres présents.

Le secrétaire de la Chambre en est le 
secrétaire d’office.

Tout membre qui décède ou démis­
sionne est remplacé pour la fin du terme 
par la commission elle-même, ou faute de 
quorum, par la Chambre ou le conseil.

La commission d’appel siège à Montréal 
ou à Québec. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 124.

1 2 5 . Le quorum de la commission 
d’appel est de cinq membres. Si au mo­
ment de procéder à une instance il n’y a 
que quatre membres présents, ces derniers 
complètent la commission en nommant 
un notaire en exercice membre suppléant.

Tout membre suppléant ainsi nommé 
doit accepter cette charge mais ses fonc­
tions cessent dès que la décision est rendue 
sur l’instance. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 125.

1 2 6 .  Les membres qui ont pris con­
naissance d’un appel doivent rendre leur 
décision malgré l’expiration de leur terme 
d’office. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 126.

§ 4. — Procédure d'appel

1 2 7 .  Il y a appel à la commission 
constituée par les articles 123 et suivants, 
des décisions du conseil prononçant la 
suspension ou la destitution d’un notaire, 
ou déterminant un acte dérogatoire à 
l’honneur de la profession.

Sous peine de déchéance, l’appelant 
doit signifier avis d’appel par ministère 
d’huissier, et déposer la somme de trois 
cents dollars, au bureau du trésorier, dans 
les quinze jours suivant la signification de 
la décision. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 127.

1 2 8 .  Dans les cinq jours suivant la 
réception de l’avis et du dépôt, le secré­
taire doit convoquer la commission d’appel 
pour le troisième mardi qui suit la récep­
tion de l’avis d’appel, ou pour le premier 
jour juridique suivant si tel mardi est 
férié.

Cette convocation fixe le lieu, le jour et 
l’heure de la session de la commission.
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Elle est transmise sous pli recommandé à 
chacun de ses membres, ainsi qu’à l’appe­
lant, à l’endroit indiqué dans son avis 
d’appel, ou à défaut, à sa dernière adresse 
connue. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 128.

1 2 9 . La commission d’appel n’est 
soumise à aucune forme spéciale de procé­
dure et décide par voie délibérative. En 
cas de partage égal des voix le président 
a un vote prépondérant. Une copie certi­
fiée de la décision de la commission est, 
dans les huit jours de sa date, transmise à 
l’appelant, sous pli recommandé à l’adresse 
indiquée dans l’avis d’appel, ou à sa der­
nière adresse connue, et la sentence 
devient exécutoire quinze jours francs à 
compter de la mise à la poste de la copie 
de ladite décision. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 129.

1 3 0 . Si l’appelant fait défaut de pro­
céder, l’appel est renvoyé et le dépôt con­
fisqué, à moins que la commission, à sa 
discrétion, n’ajourne à une date ultérieure. 
Les frais d’ajournement sont supportés et 
payés au préalable par l’appelant sans 
aucun remboursement.

Si l’appel est maintenu, le dépôt est 
remis à l’appelant, déduction faite de 
toute redevance à la Chambre. Si l’appe­
lant succombe, le dépôt contribue au paie­
ment des frais de l’instance et de l’appel 
y compris ceux encourus par le renvoi du 
dossier devant le conseil. 1-2 Eliz. II, c. 
54, a. 130.

1 3 1 .  Il n’y a pas d’appel à la Chambre 
des décisions du conseil ou de la commis­
sion d’appel. Il n’y a pas d’appel aux 
tribunaux des décisions de la Chambre, 
du conseil ou de la commission d’appel. 
1-2 Eliz. II, c. 54, a. 131.

§ 5. — Réadmission d’un notaire destitué

1 3 2 . Si, depuis une décision définitive 
destituant un notaire de ses fonctions, une 
autre preuve a été découverte et est telle 
que, si elle avait été faite en temps le 
résultat eût probablement été différent, 
aux fins de réparer une injustice possible, 
la Chambre ou son conseil peut prendre 
en considération une requête d’un notaire
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destitué, alléguant telle injustice et de­
mandant d’être réadmis à la profession. 
Cette requête doit être appuyée d’affida­
vits. La Chambre ou son conseil, à sa 
discrétion, rouvre l’enquête qui aurait 
abouti à cette destitution, étudie les faits 
nouveaux soumis par le requérant, et, si 
les conclusions en sont satisfaisantes, peut 
modifier la peine de destitution en une 
autre ou réadmettre ce notaire à l’exercice 
de la profession, le tout aux conditions 
que la Chambre ou son conseil croit devoir 
imposer.

La décision du conseil modifiant ou 
mettant de côté une sentence de destitu­
tion doit être prise à l’unanimité des 
membres présents.

Lorsqu’une semblable décision est pro­
noncée par la Chambre, elle doit rallier le 
vote d’au moins les deux tiers des mem­
bres de cette Chambre.

Le notaire ne peut présenter sa requête 
qu’une seule fois soit à la Chambre soit 
au conseil; la décision rendue sur cette 
requête est sans appel.

Le notaire réadmis à l’exercice de la pro­
fession en vertu du présent article reprend 
la jouissance de tous ses droits à compter 
de la date fixée dans le jugement de réad­
mission. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 132.

§ 6 — Exécution des décisions de la 
Chambre et du conseil

133. Une copie certifiée de la décision 
de la Chambre ou du conseil, suivant le 
cas, est signifiée par ministère d’huissier, 
dans les trente jours de sa date, au notaire 
suspendu ou destitué ou à toute autre 
partie qui succombe, à son domicile ou à 
sa dernière adresse connue. 1-2 Eliz. II, 
c. 54, a. 133.

134. Le protonotaire de la Cour supé­
rieure du district où la partie condamnée 
réside doit, sur production d’une copie de 
la décision de la Chambre, du conseil ou 
de la commission d’appel, émettre un bref 
d’exécution pour le recouvrement des frais 
et amendes fixés par les tarifs ou taxés 
par la Chambre, le conseil ou la commis­
sion d’appel, tant avant qu’après la déci­
sion, comme pour un jugement de la Cour 
supérieure. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 134.
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1 3 5 .  Est suspendu de plein droit, le 
notaire en exercice condamné au paiement 
de frais ou d’amende envers la Chambre, 
qui ne s’en est pas acquitté dans les dix 
jours de la mise à la poste d’un avis par 
le trésorier, sous pli recommandé, à sa 
dernière adresse connue. 1-2 Eliz. II, 
c. 54, a. 135.

1 3 6 .  Dans tous les cas où une déci­
sion de la Chambre, du conseil ou de la 
commission d’appel prononce la suspen­
sion ou la destitution d’un notaire, un 
ordre du syndic est signifié au protono­
taire du district où le notaire condamné 
a son étude lui enjoignant, au nom de la 
Chambre, de prendre possession du greffe 
du notaire condamné. 1-2 Eliz. II, c. 54, 
a. 136.

1 3 7 .  L’huissier fait rapport de ces 
significations en la manière ordinaire. 1-2 
Eliz. II, c. 54, a. 137.

1 3 8 . Le protonotaire est tenu de pro­
céder, pour avoir la remise du greffe du 
notaire condamné, comme dans les cas 
ordinaires prévus en l’article 82 et sous 
les mêmes pénalités. 1-2 Eliz. II, c. 54, 
a. 138.

1 3 9 . Le protonotaire est tenu de faire 
rapport de ses procédures et de la date 
du dépôt du ou des greffes au secrétaire 
de la Chambre. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 139.

1 4 0 . Dans tous les cas de suspension 
ou de destitution, le secrétaire doit en 
donner avis, sous pli recommandé, à tous 
les régistrateurs et protonotaires de la 
province, dès l’émission de l’ordre du syn­
dic prescrit par l’article 136.

Un semblable avis doit être envoyé par 
le secrétaire quand un notaire suspendu 
ou destitué est réadmis à l’exercice de sa 
profession, sur paiement, par ce dernier, 
des frais et honoraires de cet avis.

Les dispositions de l’article 104 s’appli­
quent à l’avis exigé par le présent article. 
1-2 Eliz. II, c. 54, a. 140.

1 4 1 .  Les effets de la suspension ou 
destitution ne datent que de quinze jours 
francs à compter de la signification prévue 
à l’article 133 de la présente loi.
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À compter de la réception, par les régis­
trateurs et protonotaires, de l’avis que 
doit leur transmettre le secrétaire en vertu 
de l’article 140, ceux-ci doivent refuser de 
reconnaître comme notaire en exercice 
celui qui a été suspendu ou destitué. Ils 
doivent néanmoins accepter les copies des 
actes ou les procédures dont la date est 
antérieure à celle de l’avis du secrétaire 
prévu à l’article précédent.

Les effets de la suspension, en outre du 
terme de la peine imposée, durent jusqu’à 
ce que le notaire suspendu ait acquitté ses 
contributions et arriérés, tous les frais 
encourus pour sa suspension, ceux de sa 
réadmission, ainsi que toutes redevances 
envers la Chambre.

Un relevé des destitutions, suspensions 
et réadmissions est envoyé aux notaires 
en exercice aux époques fixées par le con­
seil. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 141.

1 4 2 . Le notaire destitué perd tous 
les droits et privilèges conférés aux no­
taires par la présente loi ou toute autre 
loi; les actes reçus après la date de l’avis 
adressé par le secrétaire aux protonotaires 
et régistrateurs, selon le cas, n’ont aucun 
caractère d’authenticité. La présente dis­
position aura effet rétroactif, mais ne 
s’appliquera pas aux causes pendantes ni 
jugées. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 142.

1 4 3 .  Il en est de même pour tout 
notaire frappé de suspension. 1-2 Eliz. II, 
c. 54, a. 143.

1 4 4 .  S’il n’en est pas autrement em­
pêché, le notaire suspendu a le droit de 
reprendre son greffe et l’exercice de sa 
profession dès que les effets de la suspen­
sion cessent. Il ne peut le faire sans 
l’assentiment du conseil s’il n’a pas exercé 
ce droit dans les cinq ans.

Il en est de même lorsqu’il y a lieu à 
l’application de l’article 132 de la présente 
loi. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 144.

1 4 5 .  Néanmoins, avant d’obtenir du 
protonotaire la remise de son greffe, il doit 
lui présenter un certificat émis gratuite­
ment par le secrétaire de la Chambre, 
constatant que les effets de sa suspension
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ou de sa destitution, selon le cas, ont 
cessé. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 145.

1 4 6 . Le notaire ainsi relevé des effets 
de la suspension ou de la destitution peut, 
sur paiement des honoraires fixés, obtenir 
des officiers de la Chambre et publier tels 
certificats et avis que de droit. 1-2 Eliz. II, 
c. 54, a. 146.

SECTION x i

INSPECTION DES GREFFES

1 4 7 . L’inspection des études et des 
greffes est obligatoire et doit se faire de 
façon continuelle sous la direction et le 
contrôle de la Chambre, du conseil ou du 
président. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 147; 8-9 
Eliz. II, c. 82, a. 7.

1 4 8 .  En outre, le conseil peut or­
donner d’office toute inspection spéciale 
et, à cette fin, pourvoir à la nomination 
d’inspecteurs spéciaux choisis parmi les 
notaires en exercice et déterminer leurs 
pouvoirs et attributions. 1-2 Eliz. II, c. 
54, a. 148; 8-9 Eliz. II, c. 82, a. 7.

1 4 9 .  Le conseil doit ordonner l’ins­
pection du greffe d’un notaire chaque fois 
qu’une plainte sous serment est produite 
au syndic, alléguant que le notaire visé

a) ne tient pas de répertoire ou d’index, 
ou ne les tient pas conformément aux dis­
positions de la présente loi; ou

b) ne numérote pas ou ne signe pas 
régulièrement ses minutes; ou

c) ne les tient pas en bon état de con­
servation; ou

d) ne tient pas d’étude ou bureau 
régulier où il garde ses minutes; ou

e) ne tient pas de comptabilité régu­
lière conformément aux règlements de la 
Chambre; ou

F) ne se conforme pas à quelque autre 
disposition de la présente loi. 1-2 Eliz. II, 
c. 54, a. 149; 8-9 Eliz. II, c. 82, a. 7.

1 5 0 . Le syndic remet sans délai au 
président une copie certifiée de cette 
plainte. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 150; 8-9 Eliz. 
II, c. 82, a. 7.
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1 5 1 .  Le président peut exercer les 
pouvoirs conférés au conseil par les arti­
cles 147, 148 et 149. 1-2 Eliz. II, c. 54, 
a. 151; 8-9 Eliz. II, c. 82, a. 7.

1 5 2 . Le notaire peut être présent 
à l’inspection et s’y faire assister ou repré­
senter par un mandataire. 1-2 Eliz. II, 
c. 54, a. 152; 8-9 Eliz. II, c. 82, a. 7.

1 5 3 . Si, en raison de l’absence du 
notaire de son étude ou de sa résidence 
ou de son refus de recevoir l’inspecteur 
ou si, pour toute autre cause, il est im­
possible à l’inspecteur de procéder à son 
inspection, ce dernier doit en faire immé­
diatement rapport au syndic. 1-2 Eliz. II, 
c. 54, a. 153; 8-9 Eliz. II, c. 82, a. 7.

1 5 4 .  Sur ce rapport, le syndic donne 
immédiatement, sous pli recommandé, au 
notaire intéressé, un avis à l’effet qu’il 
demandera sa suspension à la prochaine 
session de la Chambre ou du conseil, à 
moins que dans l’intervalle il ne se sou­
mette à cette inspection, ne la rende 
possible et n’en paye les frais. 1-2 Eliz. II, 
c. 54, a. 154; 8-9 Eliz. II, c. 82, a. 7.

1 5 5 . Le certificat du syndic démon­
trant qu’il a procédé à l’envoi d’un avis 
conformément à l’article 154, attesté sous 
son serment d’office, est une preuve suffi­
sante de la transmission de cet avis à 
l’intéressé. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 155; 8-9 
Eliz. II, c. 82, a. 7.

1 5 6 . Le conseil peut suspendre le 
notaire qui a refusé l’inspection ou l’a 
rendue impossible, jusqu’à ce qu’il s’y 
soit soumis et l’ait rendue possible et qu’il 
en ait payé les frais, tels que déterminés 
par les règlements, ainsi que tous les frais 
occasionnés pour sa suspension et sa 
réadmission. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 156; 
8-9 Eliz. II, c. 82, a. 7.

SECTION XII

REGISTRE NOTARIAL ET TABLEAU

1 5 7 . Le secrétaire tient à jour un 
registre ou index des notaires en exercice,
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de ceux ayant cessé d’exercer et des greffes 
déposés ou cédés. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 162 
(partie).

1 5 8 . L’index mentionné à l’article 157 
peut être tenu sur fiches. 1-2 Eliz. II, c. 
54, a. 162. (partie).

1 5 9 . La Chambre peut décréter l’im­
pression et la distribution aux notaires en 
exercice d’un tableau contenant les rensei­
gnements qu’elle prescrit. 1-2 Eliz. II, 
c. 54, a. 163.

SECTION XIII 

HONORARIAT

1 6 0 . Le notaire qui a exercé sa pro­
fession durant trente années peut obtenir 
le titre de « notaire honoraire » aux condi­
tions suivantes:

a) n’avoir encouru aucune mesure dis­
ciplinaire;

b) n’être pas endetté envers la Cham­
bre;

c) en faire la demande expresse, en pro­
duisant une déclaration à l’effet qu’il a 
cessé l’exercice de sa profession et a dispo­
sé de son greffe. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 164 
(partie).

161. Le titre de « notaire honoraire » 
est conféré par la Chambre seulement. 1-2 
Eliz. II, c. 54, a. 164 (partie).

1 6 2 . Le notaire honoraire reste sou­
mis aux mesures disciplinaires prévues 
dans la présente loi et les règlements de la 
Chambre, y compris la perte du titre de 
« notaire honoraire », le cas échéant. 1-2 
Eliz. II, c. 54, a. 165.

1 6 3 . L’exercice du notariat est in­
compatible avec l’honorariat. 1-2 Eliz. II, 
c. 54, a. 166 (partie).

1 6 4 . Le notaire honoraire peut, sujet 
aux dispositions des articles 92 et 93, re­
prendre l’exercice de sa profession, auquel 
cas il perd son titre de « notaire honorai­
re». 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 166 (partie).
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SECTION XIV 

1. TARIF

165. Tout tarif approuvé par le 
lieutenant-gouverneur en conseil demeure 
en vigueur jusqu’à ce qu’il soit remplacé 
en vertu des dispositions de la présente 
loi. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 167; 8-9 Eliz. II, 
c. 82, a. 8.

2. ASSOCIATIONS

166. Les associations de district du 
notariat et leurs conseils sont reconnus 
comme tels et soumis à l’autorité de la 
Chambre. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 168 (partie).

167. Elles ont respectivement droit 
d’acquérir, aliéner, emprunter, hypothé­
quer et posséder des biens meubles et 
immeubles pour les fins qu’elles poursui­
vent et dont le revenu annuel des immeu­
bles ne doit pas excéder cinquante mille 
dollars. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 168 (partie).

1 6 8 . Chacun de ces corps a le pouvoir 
de décréter, pour sa régie interne, des 
règlements qui doivent être approuvés par 
la Chambre avant leur entrée en vigueur. 
1-2 Eliz. II, c. 54, a. 168 (partie).

SECTION XV 

DES ACTES NOTARIÉS

§ 1. — Dispositions générales

169. Les actes notariés sont reçus en 
minute ou en brevet par un ou des notaires 
en exercice, conformément aux disposi­
tions de la présente loi. Ils sont authen­
tiques. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 169.

1 7 0 . Les actes reçus par un notaire, 
en dehors de la province sont authentiques 
lorsque leur objet est un immeuble ou des 
droits réels situés dans la province, ou 
lorsque la partie ou les parties ou quel­
qu’une d’elles, ont leur domicile dans la 
province. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 170.

171. Les notaires ont et ont toujours 
eu le droit de faire les procédures néces­
saires :

Durée 
du tarif.
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a) à un partage volontaire et
b) à une licitation volontaire de biens 

dont des personnes frappées d’incapacités 
légales ou des absents sont propriétaires 
par indivis, pourvu que tous les autres 
copropriétaires majeurs aient été d’accord 
avec les tuteurs ou curateurs de ces inca­
pables ou absents, pour procéder de cette 
façon. Dans ces cas, il a toujours été 
légal de procéder par voie de requête au 
lieu de le faire par voie d’action. 1-2 Eliz. 
I I ,  c. 54, a. 171.

1 7 2 . Toute partie à un acte peut y 
commettre un second notaire, mais à ses 
frais, sauf le cas prévu à l’article 1390 du 
Code de procédure civile. 1-2 Eliz. II, 
c. 54, a. 172.

1 7 3 . Le tableau suivant indique les 
parties qui ont droit au choix du notaire 
instrumentant, en l’absence de conven­
tions particulières entre elles:

Second
notaire.

Choix du 
notaire.
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Si plusieurs personnes sont tenues de 
faire inventaire et ne s’accordent pas sur 
le choix du notaire, le juge en chambre 
fait ce choix sur requête d’une partie 
intéressée.

Lorsqu’un emprunt est remboursé avec 
les deniers provenant d’un nouvel em­
prunt, le nouveau créancier a le choix du 
notaire pour la rédaction et la signature de 
la quittance, et ce, nonobstant toutes 
conventions contraires faites entre le 
débiteur et le créancier à rembourser. 
Cependant ce dernier a le droit de faire 
examiner le projet de quittance par un 
notaire de son choix, aux frais du débi­
teur. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 173.

§ 2. — Actes en minute

1 7 4 . L’acte en minute est celui qu’un 
notaire reçoit et qu’il garde dans son 
greffe pour en émettre des copies ou ex­
traits. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 174.

1 7 5 . Les minutes sont reçues séparé­
ment et numérotées consécutivement en 
commençant par le numéro un. 1-2 Eliz. II, 
c. 54, a. 175.

1 7 6 . Si, par erreur, un notaire donne 
le même numéro à deux minutes ou com­
met quelque autre erreur de numéro, ces 
minutes sont quand même valides; mais 
dès qu’il constate l’erreur commise, le 
notaire devra inscrire, après les signatures, 
une déclaration sous son serment profes­
sionnel relatant la nature de l’erreur ainsi 
commise et il devra inscrire au répertoire 
le numérotage tel qu’il apparaît sur la 
minute. Copie de cette déclaration doit 
être adressée au secrétaire.
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Cette déclaration n’est pas requise pour 
les minutes reçues avant le 12 juin 1933 
qui sont valides à toutes fins que de droit, 
nonobstant toutes dispositions contraires, 
et aucune déclaration n’est nécessaire.

Si un notaire omet un numéro, il doit 
insérer immédiatement dans son greffe, à 
l’endroit où se serait trouvé l’acte portant 
le numéro oublié, une feuille de papier 
règlementaire sur laquelle il doit écrire 
et signer une déclaration sous son serment 
professionnel relatant le fait que ce numéro 
particulier a été passé. Il doit entrer ce 
numéro au répertoire avec, en regard, une 
mention qu’aucun acte n’y correspond.

Si plusieurs numéros consécutifs ont 
été omis, la même déclaration pourra 
servir pour tous ces numéros consécutifs.

Le notaire contrevenant aux prescrip­
tions des articles 175 et 176 reste cepen­
dant sujet aux sanctions prévues aux 
règlements. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 176.

§ 3. — Actes en brevet

1 7 7 . L’acte en brevet est celui que le 
notaire reçoit et peut remettre aux parties, 
en original simple ou multiple. 1-2 Eliz. 
II, c. 54, a. 177.

1 7 8 . 1. Doivent être reçus en brevet 
les déclarations, avis de conseils de fa­
mille, nominations et rapports d’experts 
relatifs aux affaires concernant les mineurs 
et autres incapables.

2. Peuvent être reçus en brevet les cer­
tificats de vie, procurations, autorisations, 
actes de notoriété, quittances de fermage, 
de loyer, de salaire, d’arrérages de pen­
sion et rente, et autres actes simples. 1-2 
Eliz. II, c. 54, a. 171.

§ 4. — Formalités

1 7 9 . Les actes reçus par un notaire 
parent ou allié de l’une ou l’autre des par­
ties, à quelque degré que ce soit, n’en sont 
pas moins authentiques, sauf les disposi­
tions de l’article 845 du Code civil sur les 
testaments. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 179.

1 8 0 . Un notaire ne peut recevoir un 
acte dans lequel lui ou son conjoint est une
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des parties contractantes. Les actes reçus 
par un notaire administrateur ou officier 
d’une corporation n’en sont pas moins 
authentiques, à la condition que ce notaire 
n’agisse pas dans l’acte à titre de manda­
taire, procureur ou en toute autre qualité 
pour la corporation dont il est adminis­
trateur ou officier. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 
180; 4-5 Eliz. II, c. 62, a. 13.

1 8 1 . Les notaires peuvent, s’ils y 
consentent, instrumenter, faire et dater 
validement les actes de juridiction volon­
taire les dimanches, fêtes d’obligation et 
fêtes légales.

Ils ne le peuvent quant aux actes de 
juridiction contentieuse. 1-2 Eliz. II, c. 
54, a. 181.

1 8 2 .  Les actes notariés doivent être 
reçus sur papier règlementaire. Ils doi­
vent être inscrits à la main, avec de bonne 
encre ou dactylographiés lisiblement, sans 
abréviation, d’une manière permanente. 
L’emploi des formules établies par les 
procédés de l’imprimerie, de la lithographie 
et de la photographie est autorisé pourvu 
qu’elles possèdent les mêmes caractères. 
Ils ne doivent contenir aucun blanc, 
lacune ou intervalle qui ne soit marqué 
d’un trait. Les sommes, les dates et les 
numéros ou autres chiffres qui sont autres 
qu’une simple indication ou référence 
non absolument essentielle doivent y être 
inscrits en toutes lettres.

Dans l’écriture au dactylographe, la 
feuille de papier qui a reçu directement 
l’impression peut seule servir d’original, 
à l’exclusion de toute copie décalquée 
(carbon copy). 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 182.

1 8 3 . Il ne doit y avoir dans le corps 
de l’acte et dans les renvois et sous-renvois, 
ni surcharge, ni interligne, ni mot ajouté; 
les mots interlignés, surchargés ou ajoutés 
sont nuis.

Les ratures sont faites de manière que 
les mots rayés ou raturés puissent être 
comptés. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 183.

1 8 4 . Les lignes allongées, apostilles 
et renvois ne peuvent être écrits qu’en 
marge; ils doivent être initialés par les 
signataires de l’acte, à peine de nullité. 1-2 
Eliz. II, c. 54, a. 184.
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185. Si la longueur du renvoi exige 
qu’il soit continué à la fin de l’acte, il est 
initialé par les signataires, comme les ren­
vois en marge, à peine de nullité de telle 
partie du renvoi ainsi continué. Il en est 
de même des sous-renvois au bas de l’acte 
et des autres renvois que l’étendue de la 
marge ne peut contenir. 1-2 Eliz. II, c. 
54, a. 185.

186. Le nombre et l’approbation des 
renvois et sous-renvois en marge et au bas 
de l’acte, le nombre et la nullité des mots 
rayés ou raturés, et le nombre et l’appro­
bation des lignes allongées doivent être 
mentionnés. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 186.

187. L’acte notarié est reçu à l’en­
droit où l’une des parties a signé, et est 
clos par la signature des parties, du notai­
re assistant ou des témoins requis, en pré­
sence du notaire instrumentant et par la 
signature de ce dernier, qui doit être ap­
posée le jour de la dernière signature. 1-2 
Eliz. II, c. 54, a. 187.

188. Les noms, l’état et la demeure 
des parties doivent être connus du notaire, 
ou être attesté dans l’acte, par une per­
sonne majeure connue de lui, intervenant 
à l’acte et sachant signer. 1-2 Eliz. II, c. 
54, a. 188.

1 8 9 .  L’acte notarié doit être lu, avant 
signature, aux parties et aux témoins par 
le notaire, les parties ou les témoins, sauf 
les dispositions relatives aux testaments 
authentiques. Il n’est pas nécessaire que 
la lecture d’un acte de fidéicommis (Trust 
Deed) soit faite aux parties qui déclarent 
avoir pris connaissance de l’acte et avoir 
exempté le notaire d’en donner ou faire 
donner lecture. Mention de cette décla­
ration doit être faite dans l’acte ou au bas 
de l’acte avant la signature de la partie 
qui dispense le notaire de donner lecture, 
ou, si la partie est incapable de signer, cette 
déclaration est faite devant un témoin. 1-2 
Eliz. II, c. 54, a. 189.

1 9 0 . L’acte notarié énonce les nom, 
prénoms, la qualité officielle, le lieu d’af­
faires du notaire qui le reçoit; les nom, pré­
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noms, la qualité, et la demeure des par­
ties avec désignation des procurations ou 
mandats produits; la présence, les nom, 
prénoms, la qualité officielle et le lieu 
d’affaire du notaire assistant; la présence, 
les noms, prénoms, la qualité et la demeu­
re des témoins requis; le lieu où l’acte est 
reçu, le numéro de la minute, la date de 
l’acte et la lecture de l’acte ou la déclara­
tion que le notaire a été exempté de don­
ner ou faire donner lecture d’un acte de 
fiducie (trust deed); il doit contenir la 
signature officielle du ou des notaires et 
celle des témoins et des parties, ou leurs 
déclarations qu’elles ne peuvent signer et 
la cause de cette incapacité. 1-2 Eliz. II, 
c. 54, a. 190.

1 9 1 . Le lieu où l’acte est reçu est 
suffisamment énoncé par l’indication de 
la cité, ville, paroisse ou d’un autre lieu. 
1-2 Eliz. II. c. 54, a. 191.

1 9 2 . Lorsqu’un acte où figurent plu­
sieurs parties est signé ou consenti par 
chacune d’elles à des jours ou lieux diffé­
rents, il est loisible au notaire d’exprimer 
cette pluralité de dates et de lieux en énon­
çant qu’à l’égard de telle partie, l’acte a 
été signé ou consenti tel jour et à tel lieu, 
et qu’à l’égard de telle autre partie, il a 
été aussi signé ou consenti à tel jour et 
à tel lieu. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 192.

1 9 3 . Lorsqu’un article de ce code 
emploie les mots « nom et prénoms » du 
notaire instrumentant ou assistant, des 
parties aux actes, des témoins ou de toutes 
autres personnes, il faut entendre le pré­
nom ou les prénoms sous lesquels ce no­
taire, ces parties, ces témoins ou ces autres 
personnes sont désignés ordinairement, et 
non pas nécessairement tous les prénoms 
inscrits à l’acte de naissance.

Les dispositions de cet article s’appli­
quent tant pour l’avenir que pour le passé. 
1-2 Eliz. II, c. 54, a. 193.

1 9 4 . Les procurations ou autres do­
cuments, dont il y a minute et en vertu 
desquels l’acte principal est reçu, étant 
suffisamment désignés, il n’est pas néces­
saire de les y annexer.
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Les procurations et autres documents 
en brevet ou sous seing privé produits doi­
vent aussi être suffisamment désignés, 
puis annexés à la minute ou à l’acte en 
brevet.

Les documents sous seing privé ainsi 
annexés doivent être reconnus véritables 
et signés par les parties qui les produisent 
en présence des notaires et témoins qui 
les signent. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 194.

195.  Deux ou plusieurs notaires as­
sociés pour l’exercice de leur profession 
ne peuvent signer de leur raison sociale 
les actes ou contrats qu’ils reçoivent.

Ils peuvent cependant se servir de la 
signature de la raison sociale pour les 
annonces, avis, requêtes et autres docu­
ments qui ne sont pas des actes notariés. 
1-2 Eliz. II, c. 54, a. 195.

§ 5. — Conservation et communication 
des actes, copies et extraits

1 9 6 .  Les notaires doivent garder mi­
nutes de tous les actes qu’ils reçoivent sauf 
ceux en brevet. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 196.

197.  Les notaires ne doivent jamais 
supprimer, détruire, ni altérer aucun acte 
en minute, une fois signé.

S’il est nécessaire d’y faire des change­
ments, les parties ne peuvent les faire que 
par un autre acte. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 197.

198.  Les notaires ne peuvent se des­
saisir d’aucune minute ou annexe, si ce 
n’est dans les cas prévus par la loi.

Avant de s’en dessaisir, ils en dressent 
et signent une copie figurée ou photogra­
phiée qui, après avoir été certifiée par un 
juge de la Cour supérieure ou un juge de 
district, selon le tribunal qui en ordonne 
le dépôt, est substituée à la minute dont 
elle tient lieu jusqu’à sa réintégration.

Pour les mêmes fins, si la chose n’a pas 
été faite, il peut être ordonné qu’une pho­
tographie soit prise de toute ou partie de 
la minute, de l’annexe ou des signatures. 
Cette photographie, également certifiée 
par le juge ou le juge de district, sera 
annexée à la copie figurée dont il est 
question dans l’alinéa précédent. 1-2 Eliz. 
II, c. 54, a. 198 et c. 29, a. 20.
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1 9 9 . Les copies sont la reproduction 
fidèle du texte de la minute ou de l’annexe, 
certifiées copies conformes à cette minute 
ou annexe.

Il n’est pas nécessaire d’y mentionner 
le nombre de renvois approuvés et de mots 
rayés sur la minute ou l’annexe. 1-2 Eliz. 
II, c. 54, a. 199.

2 0 0 . Les extraits contiennent la date 
de l’acte, le lieu où il a été passé, la nature 
de l’acte, les noms et la désignation des 
parties, le nom du notaire qui a reçu l’ac­
te; et textuellement les clauses ou parties 
des clauses dont l’extrait est requis; et 
enfin le jour où l’extrait est expédié, dont 
mention doit être également faite sur la 
minute. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 200.

2 0 1 . Le droit d’émettre copie ou ex­
trait d’un acte notarié ou de ses annexes 
n’appartient qu’au notaire, au protono­
taire dépositaire de la minute, ou au 
notaire muni d’un mandat spécial, dans les 
cas prévus par l’article 203.

Aucun notaire, gardien provisoire, ou 
protonotaire dépositaire d’un greffe ne doit 
donner copie ou communication d’un tes­
tament ou d’un codicile, sauf au testa­
teur lui-même ou à une personne munie de 
son autorisation exécutée en brevet ou 
devant deux témoins, ou avant d’avoir 
obtenu la preuve du décès du testateur.

Ce décès peut être constaté par certi­
ficat de sépulture, déclaration solennelle 
ou par toute autre preuve qui en convain­
cra le dépositaire du testament.

Tout notaire qui reçoit un testament 
notarié doit se conformer aux prescrip­
tions de la présente loi et des règlements 
de la Chambre concernant le registre 
central des testaments. 1-2 Eliz. II, c. 54, 
a. 201; 8-9 Eliz. II, c. 82, a. 9.

202. Le notaire dépositaire ou gar­
dien provisoire d’un greffe doit, dans les 
copies et extraits d’actes qu’il émet, men­
tionner la date de l’arrêté ministériel ou 
du décret de la Chambre ou de son prési­
dent en vertu duquel il agit. 1-2 Eliz. II, 
c. 54, a. 202.
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203.  Tout notaire peut commettre, 
par un mandat notarié en minute et pour 
un temps déterminé, un notaire résidant 
en permanence ou non dans son district, 
pour certifier des copies ou extraits de ses 
actes ou des actes dont il est le dépositaire 
en vertu de la loi.

Tout notaire en activité de service mili­
taire peut également donner un mandat 
semblable pour tout le temps de la durée 
de son service, et, dans ce cas, ce mandat 
peut être attesté par deux témoins et un 
officier d’état major de son unité. Cette 
procuration doit être déposée au nombre 
des minutes d’un notaire.

Dans son certificat, le notaire ainsi com­
mis doit mentionner la date et la durée de 
son mandat et le nom du notaire qui l'a 
passé ou du notaire qui l’a reçu en dépôt, 
le fait du service militaire du notaire qui 
l’a donné, et la date de l’expédition de la 
copie ou de l’extrait.

Il est également fait mention sur l’ori­
ginal de la date de cette expédition ou de 
cet extrait.

Ces copies ou extraits ainsi certifiés sont 
authentiques, nonobstant toute disposition 
contraire de l’article 1215 du Code civil.

Ce mandat ou une copie authentique 
devra être déposé immédiatement au bu­
reau du secrétaire. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 
203.

204.  Chaque notaire est tenu d’avoir 
un cachet ou sceau particulier, reprodui­
sant d’après un modèle uniforme, les 
armes de la province, avec, en exergue, ses 
nom et prénoms ou initiales et les mots: 
«notaire», «province de Québec, Canada».

L’emploi de ce cachet sur les actes en 
brevet, copies et extraits est obligatoire 
pour les notaires institués depuis le 19 
juillet 1899. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 204.

§ 6. — Dispositions diverses

205.  Les procurations visées par l’ar­
ticle 203 et données depuis le commence­
ment de la guerre (1914) jusqu’au 17 
mars 1919, date de l’entrée en vigueur de 
la loi 9 George V, chapitre 54, contraires 
aux formalités de l’article 203 sont et 
seront aussi valides que si elles avaient 
été faites conformément audit article
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pourvu, quant à celles sous seing privé, 
qu’elles aient été ou soient déposées au 
nombre des minutes d’un notaire.

Les copies et extraits certifiés par un 
notaire mandataire en vertu de l’article 
203, avant le 12 juin 1933, mais ne rési­
dant pas dans le district du mandant, sont 
authentiques, nonobstant toutes disposi­
tions contraires, pourvu que le mandatai­
re ait résidé temporairement ou par inter­
valles dans ce district. 1-2 Eliz. II, c. 54, 
a. 205.

2 0 6 .  Tout contrat de mariage reçu 
en minute par un notaire en dehors de la 
Province de Québec, avant la loi l’y auto­
risant (14 George V, chapitre 53, article
1), est déclaré authentique, pourvu qu’il 
ne contienne pas d’autres causes de nul­
lité. 1-2 Eliz. II, c. 54, a. 206.

2 0 7 .  Tout acte reçu par un notaire 
et signé par lui, mais ne portant pas la 
signature officielle prescrite par l’article 
63 n’en est pas moins authentique et a 
le même effet que s’il eut été signé de la 
signature officielle de ce notaire, pourvu 
toutefois qu’il ne contienne pas d’autres 
causes de nullité.

Les copies et extraits des minutes, cer­
tifiés conformes à l’original et signés par 
le notaire d’une signature autre que sa 
signature officielle, sont authentiques et 
ont le même effet que s’ils eussent été 
signés de sa signature officielle, pourvu 
qu’aucune autre cause n’en affecte l’au­
thenticité.

Le notaire contrevenant est cependant 
passible de l’amende prévue aux règle­
ments de la Chambre. 1-2 Eliz. II, c. 54, 
a. 207; 4-5 Eliz. II, c. 62, a. 14.

2 0 8 .  Les formalités prescrites par le 
Code civil et le Code de procédure civile 
à l’égard de certains actes notariés doi­
vent être suivies et doivent prévaloir sur 
les dispositions de la présente loi, lors­
qu’elles ont pour effet d’y déroger sous 
quelque rapport.

Il en est de même à l’égard des protêts 
de lettres de change, chèques et billets, 
qui peuvent être faits en la manière pres­
crite par la loi des lettres de change. 
1-2 Eliz. II, c. 54, a. 208.

Caractère
authen­
tique.

Idem.

Caractère 
authen­
tique de 
certains 
actes.

Caractère
authen­
tique.

Amende.

Procé­
dure.

Idem.
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